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info. f.a. le monde libertaire

communiqués
• PERPIGNAN
Le groupe Puig-Antich assurera une permanence-vente
le premier dimanche de chaque mois au marché aux
puces, route de Bompas.
Nous rappelons que le Monde libertaire paraît tous
les jeudis dans les kiosques de Perpignan : gare, mai¬
son de la presse, place Arago, rue des Augustins, rue
du Pont-d'en-Vestit.
On peut nous contacter au 48, rue des Augustins, Per-'
pignan.

• HAGUENAU
La liaison Bas-Rhin de la Fédération anarchiste co-

organise du 23 au 30 mars 1984 une semaine d'infor¬
mation sur la paix, la guerre, la militarisation de la
société. Cette semaine se déroulera à Hagueneau, sal¬
le Saint-Georges.
Dans la journée (14 h à 20 h) :
• exposition avec la participation de J.-F. Battelier qui
présentera ses dessins, photos sur Hiroshima et Naga¬
saki, panneaux d'informations ;
• animations pour les jeunes ;
• tables de presse permanentes.
Dans la soirée (à partir de 20 h) : projections de Films
et débats.
Au menu :
• vendredi 23 mars, 20 h, projection du film « Prophé¬
tie », la réalité et les conséquences du bombardement
atomique sur Hiroshima et Nagasaki ;
• lundi 26 mars, 20 h, débat « Les zones de conflits
dans le monde — Les enjeux stratégiques » avec Yves
Le Hénaff, projection du montage diapos « La course
à la mort » ;
• mardi 27 mars, 20 h, débat « Les implications de
l'armée dans la société » et projection du montage dia¬
pos de la C.N.T. sur la symbiose Armée-Education,
avec la participation d'un membre du Collectif pour
l'abrogation du protocole d'accord ;
• mercredi 28 mars, 20 h, débat « Le rôle des médias »

avec la participation de journalistes et d'un membre
du Collectif des scientifiques pour le désarmement ;
• jeudi 29 mars, 20 h, débat « Les religions face à la
paix » avec la participation de représentants de diffé¬
rents courants religieux et d'un libre-penseur ;
• vendredi 30 mars, 20 h, débat « Face à la guerre :
que faire ? » avec Solange Fernex (Parti écologiste),
le M.A.N. et Pierre-Martial Cardona (Avis de recherche).
Un concert de soutien terminera cette semaine le sa¬

medi 31 mars à 20 h 30, à la M.L.C. de Hagueneau
avec le concours de Sylvie Reff, Serge Rieger et J.-P.
Albrecht.
Cette semaine, ainsi que le concert seront retransmis
par Radio-Dreyeckland sur 101,5 MHz.
Les organisateurs : Groupe écologique d'Outre-Forêt,
Fédération anarchiste, Mouvement rural de Jeunesse
chrétienne, Association du livre de la paix, des indi¬
viduels.

Liaison du Bas-Rhin

• SAINT-BRIEUC
Un groupe libertaire est en formation sur Saint-Brieuc.
On peut le contacter à la permanence qu'il tient le pre¬
mier vendredi du mois à 20 h 30, à la M.J.C. des Pa-
teaux ou à la vente du M.L., le samedi matin, place
de la Poste.
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débats
• EVREUX
A l'occasion de la semaine d'action contre la symbiose
Armée-Education, le groupe Manuel-Devaldés tiendra
une réunion d'information sur le protocole Hernu-Savary,
le mardi 20 mars, à 20 h 30, à la Maison des asso¬
ciations, derrière la mairie d'Evreux. Nous y invitons
tous les lecteurs du Monde libertaire de la région.

•BONDY
Le groupe Sevran-Bondy organise dans le cadre de
la campagne contre le protocole Hernu-Savary une
réunion d'information sur le thème « Quel accord en¬
tre l'armée et l'éducation ». Cette réunion aura lieu
le samedi 24 mars, à 20 h 30, au centre Alfa de Bon-
dy, 3, allée des Pensées. Toutes les personnes dési¬
reuses de prendre contact avec le groupe pourront le
faire à cette occasion.

• PARIS 18e
Le groupe Louise-Michel organise un meeting-débat
sur le thème « L'Anarcho-syndicalisme aujourd'hui »
le vendredi 30 mars au 127, rue Marcadet, Paris 18e,
de 18 h à 22 h. Sur place sont également prévus li¬
brairie, diapos, expositions, buffet et participation musi¬
cale (Chanteur-Livreur). Ce meeting clôturera la sé¬
rie de cours sur l'anarcho-syndicalisme présentée par
le groupe Louise-Michel.

• VALLÉE DE CHEVREUSE
Le groupe Emile-Pouget (Vallée de Chevreuse, Ram¬
bouillet) projettera le montage diapos « L'Anarchisme »
le jeudi 29 mars à 20 h 30 à la M.J.C. de Courdimanche
aux Ulis. Cette projection sera suivie d'un débat.

• PARIS 18e
Le groupe libertaire Louise-Michel organise dans son
local au 10, rue Robert-Planquette, Paris 18e, métro
Blanche ou Abbesses, chaque jeudi à partir de 20 h,
une série de cours. Au programme : le 15 mars, l'anar¬
cho-syndicalisme espagnol contemporain par Franck
Mintz ; le 22 mars, la présence de l'anarcho-syndica¬
lisme au sein du mouvement ouvrier français.
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liste
des
permanences
des groupes f.a.
Groupe de Caen : permanences et table de presse le vendredi, de 11 h 30

'

à 13 h 30, au restaurant universitaire B de Caen.
Groupe de Dijon : permanence le samedi de 15 h à 17 h 30, au 61, rue
Jeannin, à Dijon.
Groupe du Morbihan : permanences tous les vendredis de 19 h à 21 h,
à la bibliothèque de la rue du Chdteau, à Auray.
Liaison Bas-Rhin : permanences chaque vendredi, de 11 h 30 à 13 h,
au cours de la tenue de la table de presse, au restaurant universitaire
Paul Appel, à Strasbourg et le dernier jeudi du mois, à partir de 20 h,
au Cardek, 13, rue du Général-Zimmer, d Strasbourg.
Groupe * Michel Bakounlne « : permanences tous les jeudis, de 20 h 30
d 21 h 30, Maison des syndicats, salle n° 2, 2, rue Tréville, 17300 Roche -

fort.
Groupe Région toulonnalse : le samedi de 13 h 30 d 18 h, au Centre
d'études et de culture libertaires, cercle J. Rostand, rue Montébello,
Toulon.

Groupe de Rennes : permanence le mardi à partir de 20 h, à la M.J. C.
La Paillette.
Groupe d'Angers : permanences tous les vendredis, de 18 h d 19 h, d la
librairie la Téte en Bas, 17, rue des poëliers, d Angers.
Groupe de Marseille : permanences le samedi de 14 h d 17 h, 3, rue
de la Fontaine-de-Caylus, 13002 Marseille.
Groupe de Béziers : permanence le vendredi de 15 h d 18 h sur les
Allées, au cours de la tenue de la table de presse.
Groupe du 11' : permanences d Publico, 143, rue Amelot, 73011 Paris,
tous les mardis de 10 h d 13 h.
Groupe d'Amiens : permanences tous les mardis de 19 h d 20 h, salle
Dewailly, 80000 Amiens. Germinal c/o BP n" 7, 80330 Longueau.
Groupe « Nestor Makhno » de Saint-Etienne : permanences tous les
mardis d partir de 19 h 30, salle 13 bis CNT-LP, Bourse du travail,
cours Victor-Hugo, d Saint-Etienne.
Groupe « Les Temps nouveaux » de Brest : permanences le 3' samedi du
mois, de 10 h d 12 h, au centre social de Pen Ar Creach, rue du Profes¬
seur-Chrétien.
Groupe Fresnes-Antony : permanences le samedi de 10 h d 19 h et le
dimanche de 10 h d 13 h, au 34, rue de Fresnes, 92160 Antony, tél. :
668.48.38.
Liaison Blois : permanences le jeudi de 18 h d 22 h, au 24 rue Jean-de-
la-Fontaine, apt. 37, Blois, tél. : 74.26.02.
Groupe d'Anlzy-le-Château : permanences les lundis de 19 h d 20 h,
salle communautaire du Moulin de Paris, Merlieux, 02000 Laon (tél. :
(23) 80.17.09).
Groupe « Voline » : permanences le mercredi d 20 h 30 au 26, rue
Piat. Paris 20'.
Groupe * Proudhon » de Besançon : permanences les mercredis et
samedis, de 16 h d 19 h, au 77, rue Battant, d Besançon.
Groupe d'Aubenas : permanences de 10 h d 12 h, sur le marché d'Au-
benas, au cours de la tenue de la table de presse.
Groupe Louise-Michel : permanences le lundi, de 18 h 30 à 20 h, au 10,
rue Robert-Planquette, Paris-18'.
Liaison d'Alx-en-Provence : permanences tous les mercredis, de 14 h à
17 h, dans le hall de la faculté de lettres, au cours de la tenue de-
la table de presse.
Groupe de Lille : permanences tous les mercredis, excepté pendant les
vacances scolaires) dans le hall de l'université de Lille III, de 11 h 43 d
13 h 43, d Villeneuve-d'Asq.
Groupe d'Agen : permanences de 14 h d 16 h, les premiers et troisièmes
samedis de chaque mois, au 64, rue de l'Angle-Droit, 47000 Agen.
Groupe « Albert-Camus » de Toulouse : permanences dans les locaux
du C.E.A.C., au 1 bis, rue Gramat, le jeudi de 18 h d 20 h ; et le di-

' manche de 10 h 30 d 12 h à sa table de presse au marché Saint-Sernin.
Groupe du Mans : permanences tous les mercredis de 18 h d 20 h, d la
Maison des associations, salle 33, 3' étage, square Stalingrad, 72000 Le
Mans.

Liaison de Lyon : permanences les 2' et 4' mercredis de chaque mois, de
20 h d 21 h 30, au 13, rue Pierre-Blanc, d Lyon.
Groupe L. Bertho-Lepetit : permanence au Cercle Garcia-Lorca, 13,
rue Gracieuse, 73003 Paris, chaque premier lundi du mois.

■ communiqués
™ • DIJON

Tous les dimanches, le groupe de Dijon anime une
émission « Radio libertaire », de 21 h à 24 h sur Ra-
dio-K-Libre, 87,9 MHz. Ces émissions sont rediffusées
les lundis suivants de 15 h à 18 h.

Le Monde libertaire est en vente dans
tous les kiosques des gares et les princi¬
pales maisons de presse. Pour nous aider
à limiter le nombre d'invendus, achetez-le
toigours au même endroit ou mieux encore :

abonnez-vous !

Permanence du Secrétariat administration, sec¬
teur imprimerie :

le samedi de 15 h à 17 h,
à la librairie du Monde libertaire.

Affiche éditée par le groupe Paris-15e, prix : 5 F l'uni¬
té, 1 F l'unité au-dessus de 10 exemplaires. Format •
60 x 90.

Rédaction-Administration : 145, rue Amelot, Paris-11* -
Directeur de publication : Maurice Joyeux

Commission paritaire n° 55 635
imprimerie : « Roto de Paris » 24, rue des Rigoles, Paris 20e
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le monde libertaire activités propagande.
enbreLenbref...
• Plusieurs centaines de personnes
ont manifesté à la Goutte d'Or
(Paris 18')
pour protester contre les expulsions
du 7 février, rue Polonceau.
Rappelons qu'une dizaine de familles
sont logées, dans des conditions
très précaires, à la salle Saint-Bruno
et que rien n'a été entrepris
pour leur assurer un relogement décent,
ceci en toute illégalité
(voir M L. n°518 et 520).
Des groupes de la Fédération anarchiste
appelaient à cette action.

• Albert Roovrezu, libertaire,
après avoir obtenu
son statut d'objecteur de conscience
s'est insoumis au service civil.
Insoumis total de fait,
il passera en procès
pour délit d'insoumission le 16 mars
à partir de 14 h
au Palais de justice de Bordeaux,
4e chambre, salle n°5.
Venez nombreux pour le soutenir.

• Le calendrier-almanach 1984
de la Libre Pensée
et du journal La Calotte
est toujours disponible,
avec de nombreux textes et illustrations.
Prix : 25 F, les 5 : 100 F.
Commandes à adresser à :

La Calotte, résidence de la Libre Pensée,
Georges-des-7-Voies, 49350 Gennes.
Tél. : (41).57.31.06.

• Un numéro hors-série
du journal Prisons
(mensuel d'expression des enfermés)
vient de paraître.
Au sommaire : une foule d'infos
sur les détenus, un dossier
sur « la psychiatrie et le judiciaire
au service de l'injustice ! ».
Prix : 10 F.
Ecrire à Prisons, 4, rue Gaugin,
91600 Savigny-sur-Orge.
Tél. : 905.08.00.
En vente à la librairie
du Monde libertaire.

• Le mardi 27 mars

se jouera la pièce de Dario Fo
c Mort accidentelle d'un anarchiste >

au théâtre du Merlan à Marseille.
A cette occasion,
le Centre international de recherches
sur l'anarchisme organisera
une conférence sur Pinelli

(l'inspirateur de cette pièce)
le samedi 24 mars à 17 h
au 5, rue des Convalescents,
13001 Marseille (au 2' étage).

• Piotr Bednarz, ouvrier polonais,
membre de Solidarnosc
de la région de Basse-Silésie
a été inculpé et condamné à 4 ans
de prison ferme le 27 décembre 1982,
pour avoir dirigé la grève
dans deux grandes usines
en décembre 1981.
Actuellement Piotr Bednarz
purge sa peine
à la prison de Barczewo,
il est possible de lui écrire :
Piotr Bednarz, Zaklad Karny,
ul. Klasztorna 5,
11010 Barczewo (Pologne)
et soutenir sa famille :

Pani Bednarz, Ludwika Jelenic 27,
65-523 Kuznica Grabowska (Pologne).

PROCES

LE mardi 6 mars s'estdéroulé le procès de
Thierry Maricourt de¬

vant la 11e chambre d'appel
du tribunal de Paris. Thierry
Maricourt lors de son au¬

dience a bénéficié d'un sou¬
tien important d'antimili¬
taristes et de libertaires, de
plus son avocat utilisant la
conjoncture internationale
actuelle a su toucher sem-

ble-t-il la corde humanitaire
des juges et de la partie ci¬
vile.
Thierry Maricourt, inculpé

d'insoumission en « temps
de paix » ne connaîtra l'ar¬
rêt de la cour que le 17 avril
1984. Affaire à suivre.
v

LES PROPRIÉTAIRES ET
LE DROIT D'OPINION

DANS le cadre de nos permanences pour le logement, noussommes amenés à prendre connaissance de situations al¬
lant de la plus dramatique à la plus cocasse. Entre ces deux

situations vient s'imbriquer naturellement celle dont on a l'impres¬
sion qu'elle émerge d'un autre monde.

Le jeudi 16 février 1984, l'une
de nos adhérentes est venue
nous consulter pour un pro¬
blème apparemment banal.
Bien des gens n'y donneraient
pas suite, pensant que, en de
telles circonstances, l'ignorance
et le dédain sont la seule ré¬
ponse valable qui puisse être
apportée à de tels faits.

— « Voilà... » dit-elle, tout
en libérant son fils d'un je ne
sais quel porte-bébé-sac-à-dos.
Dès que le petit monstre tou¬
cha le sol, il s'enfuit à quatre
pattes visiter les rayons des pu¬
blications que présente la librai¬
rie du Monde libertaire, et dé¬
jà on entend fuser des consta¬
tations du genre :

— « De la bonne graine pour
une société libertaire ! »

— « L'instinct ne tçompe ja¬
mais ! »

Et nous de penser à Mau¬
rice, le libraire, qui se donne
tant de mal pour que « rèç.ne
l'ordre » dans les rayons. Mais
cela est dans la nature des cho¬
ses, une génération pousse
l'autre.

— « Voilà, reprit-elle, tout en
surveillant du coin de l'œil son
bon petit diable, j'ai collé à ma
porte un autocollant de Radio-
Libertaire, à la suite de quoi
j'ai reçu une lettre de la gé¬
rante , que voici. »

La lecture de cette missive
est édifiante de vérité, et nous
démontre, au combien, qu'il
nous faut rester vigilant face
à l'autoritarisme fasciste qui
renaît actuellement, tout com¬
me le phénix de ses cendres.
Cette lettre de la gérante,

datée du 8 février 1984, nous
dit en substance :

« Mademoiselle, Monsieur,
L'immeuble étant habité bour¬

geoisement, les manifestations
d'opinions de tout genre sont
interdites.

En conséquence, veuillez re¬
tirer tous les autocollants po¬
sés sur votre porte.

De plus, ce genre de pro¬
cédé abîme les vernis et pein¬
ture, et la réfection d'une por¬
te coûte cher.
Nous vous remercions de te¬

nir compte de ce qui précède,
et dans cette attente... »

Après avoir lu et relu ce qui
précède, pensant que nous
avions mal compris le fond et
la forme de cette mise en de¬
meure, nous ne pouvons que
constater l'évidence. En effet
cela existe encore. Le locataire
n'a qu'une seule possibilité,

celle de payer chèrement son
droit au logement, sans émet¬
tre d'opinions, qui plus est quand
celle-ci concerne Radio-Libertaire.

Nous sommes persuadés que,
si les autocollants avaient été
ceux de radios périphériques,
cela aurait paru plus naturel
et n'aurait pas « abimer le ver¬
nis », ou mieux encore, si la
publicité de ces macarons avait
vanté la qualité d'une maison
de la Radio en forme de fro¬
mage, dont les politicards se
partagent à tour de rôle une
part de plus en plus impor¬
tante afin de mieux endormir
leur auditoire ; peut-être alors
notre adhérente aurait-elle reçu
de sa gérante un satisfecit aus¬
si faux que leur discours quand
ils veulent « plumer le locataire ». '

Face à une telle situation,
nous n'avons pu mieux faire
que conseiller à cette personne
de s'empresser d'appliquer
un autre autocollant sur sa boi¬
te à lettres, afin de persuader
cette gérante que l'opinion ain¬
si manifestée n'était pas une
erreur mais bien un acte réfléchi.
Tout comme l'ensemble du

« monde de l'immobilier », cet¬
te gérante, employée de la socié¬
té S.A.C.O.G.I., a oublié volon¬
tairement, d'une part, l'article
7 de la déclaration des Droits
de l'Homme et du Citoyen, du
24 juin 1973, qui accorde à tout
citoyen « le droit de manifester
sa pensée et ses opinions, soit
par la voix de la presse, soit
de toute autre manière... », et
d'autre part, la déclaration uni¬
verselle des Droits de l'Homme
proclamée par les Nations unies
le 10 décembre 1948, dont la
France est signataire, où il est
précisé dans l'article 19 que
« tout individu a droit à la li¬
berté d'opinion et d'expression,
ce qui implique le droit de ne
pas être inquiété pour ces opi¬
nions et celui de chercher, de
recevoir et de répandre, sans
considération de frontières, les
informations et les idées par
quelque moyen d'expression
que ce soit ».

Nous sommes, quant à nous,
prêts à combattre ces nouveaux
despotes qui reprennent sans
« Pen » une importance qu'ils
n'ont pas mais que leur con¬
fère urTgouvernement incapable
de faire disparaître de notre hori¬
zon social de telles officines.
Affaire à suivre et à combattre.

Gilbert Alvarez
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Editorial

« D
ONNEZ-moi un bon ennemi, je vous ferai un
bon ensemble. » Il paraît que cette phrase est
tirée du dernier livre d'un conseiller du prési¬

dent de la République. A croire que le Parti socialiste au pou¬
voir depuis trois ans veut après l'avoir démontré dans la réa¬
lité, théoriser le fait qu'il sait défendre le nationalisme et par
voie de conséquence le militarisme.
Sous le septennat de Giscard d'Estaing c'était le Zaïre, le

Liban, la Mauritanie... et actuellement on remet le couvert
comme si le gouvernement de gauche voulait, encore une
fois, nous expliquer qu'il fait sensiblement la même chose.
Dame ! Il faut bien défendre les intérêts de la Ffance, même
si au passage on est obligé de revêtir les habits de l'impéria¬
lisme. Juchée au sommet de l'appareil d'Etat, la coalition socialo-
communiste gère avec soins l'appareil de production du capi¬
talisme français et ses multiples ramifications. Le schéma
éternel se reproduit : on va se battre pour l'« intérêt national »
alors que les seuls intérêts capitalistes sont en jeu. Rien de
nouveau sous le soleil et ceux qui hier encore parlaient d'anti¬
colonialisme et de militarisme imbécile, seraient prêts à pren¬
dre les armes pour défendre la France éternelle !
Tout est lié ! D'un côté, on veut nous faire croire que la lut¬

te de classes n'existe plus et de l'autre que l'appareil militaire
français est devenu un facteur moteur essentiel pour l'évolu¬
tion vers le socialisme. Les quelques miettes promises aux
comités de soldats se sont dispersées dans la tourmente de
l'« après 10 mai 81 » et les peines pénales frappant les insou¬
mis et les objecteurs de conscience sont de plus en plus lour¬
des.
L'antimilitarisme n'aurait plus sa raison d'être sous le sep¬

tennat de François Mitterrand puisque d'un coup de baguette
magique, avec son élection tout est devenu beau, même l'ar¬
mée ! Insidieusement le militarisme réapparaît avec la cau¬
tion du gouvernement de gauche. Et ce ne sont pas les ac¬
cords Hernu-Savary qui nous inciteront à la clémence.

« Les ouvriers, n'ayant pas de propriété, n'ont point d'inté¬
rêts locaux. Tous leurs intérêts sont d'une nature générale,
pas même nationale mais internationale » écrivait Bakounine
il y a plus d'un siècle. Les tenants actuels du socialisme d'Etat
veulent nous faire prendre en compte les intérêts de la Fian¬
ce éternelle comme si la lutte des classes n'existait pas. Elle
existe toujours, comme l'antimilitarisme et nous serons pré¬
sents et nombreux le 16 mars, à 18 h, place de la République,
à Paris, pour le dire haut et fort.

CONTRE LA
MILITARISATION

UNE centaine de per¬sonnes a participé au
meeting organisé par

les groupes du 15e, Libertad,
Louise-Michel, Pierre-Besnard
et de La Défense, le 7 mars
à l'A.G.E.C.A. sur le thème :

« Non à tout militarisme, non à
tout impérialisme ! ».

La première partie de ce mee¬
ting était axée sur les inter¬
ventions militaires françaises au
Tchad et au Liban, dénonçant
la banalisation de ce genre « d ex¬
péditions pour sauvegarder la
paix », en insistant sur le fait
que depuis la guerre d'Algé¬
rie, jamais la France n'a au¬
tant envoyé ses parachutistes
aux quatre coins du monde.

pour défendre des intérêts sans
aucun rapport avec la paix.

La seconde partie traitait de
la militarisation de la société,
et en particulier de la milita¬
risation de l'éducation avec

le tristement célèbre protocole
Hernu-Savary.
Un débat a suivi ces inter¬

ventions, engageant souvent
des discussions passionnées
entre les orateurs et le public.
Un succès, donc, et qui prépa¬
rait la journée du 16 mars où
la Fédération anarchiste mani¬
festera contre la militarisation
de la société, à 18 h, place de
la République, à Paris.

Les groupes organisateurs

COMMUNIQUÉ
LA Fédération anarchisteproteste vigoureusement

contre l'attentat commis
le 6 mars 84 qui visait la librai¬
rie de la Libre Pensée située
au 10-12, rue des Fossés-Saint-
Jacques à Paris.

Les auteurs de cet acte into¬
lérable ont été reconnus com¬

me étant les mêmes qui par trois
fois — en commando express —
ont placardé des affiches sur
le local visé ; affiches qui appe¬
laient à la manifestation de Ver¬

sailles pour l'école « dite libre »,

étrange coïncidence !
Il est utile de rappeler le rô¬

le primordial de la Ligne Pen¬
sée dans son combat permanent
contre tous les dogmes et parti¬
culièrement le cléricalisme et sa

mainmise sur la scolarité des
enfants.
La Fédération anarchiste as¬

sure la Libre Pensée de son sou¬

tien.

Fédération anarchiste
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ÉCOLE :

LEUR LIBERTÉ ET LA NOTRE
ON parle beaucoup de liberté en ce moment, et de RépubliqueAinsi, dimanche 4 mars, à Versailles, des gens ont défilé croyantse battre pour la République et la liberté.

Pourtant, l'article 2 de la Dé¬
claration des droits de l'Homme
et du Citoyen de 1789 dit : « Cha¬
cun peut se prévaloir de tous
les droits et libertés proclamées
dans la présente déclaration
sans distinction aucune de ra¬

ce, de couleur, de sexe, de
langue, de religion, d'opinion
politique, d'origine sociale ou
nationale, de fortune, de nais¬
sance ou de toute autre situa¬
tion ». Les manifestants de
Versailles sont certainement
de bons démocrates, comme
l'étaient sans doute ceux qui,
il y a plus de cents ans et de¬
puis la même ville, écrasaient
la Commune et sa politique sco¬
laire publique et laïque.

Aussi ces manifestants approu¬
vent-ils sûrement la déclaration
de 1789.
• « Sans distinction de race,
de couleur, de langue, d'ori¬
gine nationale. » Sur ses 2 mil¬
lions d'élèves, l'école privée
n'accueille que 2% d'enfants
d'immigrés. L'école publique
elle, accueille 7% d'immigrés
sur ses 12 millions d'élèves.
• « Sans distinction de religion. »
Quatre vingt quinze pour cent
des écoles privées sont des
écoles catholiques ; l'école pri¬
vée est ségrégative. Pourtant,
l'école privée n'a pas le mono¬
pole de l'éducation des croyants
puisque le sondage S.O.F.R.E.S.-
Le Pèlerin de juillet 81 estimait

à 26% le nombre de catholi¬
ques pratiquants et à 53% les
catholiques non pratiquants.
• « Sans distinction de fortune,
de naissance, d'origine sociale. »
L'école privée accueille 18 fois
plus d'enfants d'industriels et
négociants que l'école publique,
ainsi que 8 fois plus d'enfants
d'exploitants agricoles. Mais elle
accueille 4 fois moins d'enfants
d'ouvriers et 2 fois moins d'en¬
fants d'employés que l'école
publique (chiffres extraits des
cahiers de l'actualité religieuse
et sociale de mars 82).
Tout cela est bien contra¬

dictoire avec la fameuse Décla¬
ration des droits de l'Homme.
De tous ces droits, l'école pri¬
vée ne peut que revendiquer
le droit à l'existence (liberté
d'enseignement), en aucun cas
celui de piller les fonds publics.
Or, l'école publique, l'école de
tous, l'école qui réussit le mieux
(1), l'école gratuite, l'école en
qui les parents ont le plus con¬
fiance (2), l'école publique et
laïque a besoin de tous ses

moyens. C'est avec de l'argent
qu'on ouvre des postes, qu'on

^

construits des écoles, qu'on achè-'
te du matériel, pas avec des
rapports de sommités péda¬
gogiques. Face à Savary, l'hom¬
me qui a remplacé la monnaie
par le projet pédagogique, face
à la trahison du C.N.A.L. qui
ne réagit à cette alchimie minis¬

térielle que par un misérable
chantage électoral, il faut le
regroupement des laïques.
Nous n'entendons pas laïque

en son sens médiéval, c'est-à-
dire celui qui n'est pas clerc ;
pour nous le laïque est bien
celui qui est animé d'un idéal
laïque. Voila une différence qui
nous permet de nous méfier
des curés sans soutane. Cet
archaïsme de sémantique a été
fatal au C.N.A.L. Aujourd'hui,
avec tant de cléricaux déguisés
en laïques. Dieu seul peut re¬
connaître les siens dans les ater¬
moiements du C.N.A.L.. Mou-
nier, chrétien de gauche, po¬
sait cette question : « Qui dé¬
noncera la trahison des clercs ? ».
C'est une interrogation interne
à l'Eglise, de droite ou de gau¬
che peut importe, qui nous
échappe. Mais les laïques authen¬
tiques peuvent, eux aussi, se
questionner : « Qui dénoncera
la trahison des laïques ? ». Il
est grandement temps de réa¬
gir parce que tout cléricalisme
contré est une liberté gagnée
pour le mouvement ouvrier.

Laurent Ségalant

(1) Résultats du Bacc. 1980 : privé.
62% de candidats reçus ; public, 69,4%
de candidats reçus.
(2) L'évolution des effectifs dans le
privé permet d'annoncer un déclin
de l'école dite libre, et ce malgré le
pillage des deniers publics. En 1921,
19,1% des enfants sont scolarisés dans
le privé <80,9% dans le public), en 1951
les chiffres deviennent respectivement
20,6% et 79,4% ; en 1980, 17,7% et
72,3% ; et pour l'année 1983-1984,
la proportion passe à 16,7% et 83,3%.

LA LIBERTÉ AU TAPIN
LE

LIVRE

EN LUTTE

LE mercredi 7 mars, àParis, nombreux étaient
les ouvriers du Livre

qui se dirigeaient à pied ou en
métro vers la place Saint-Ger-
main-des-Près vers 13 h. Là, au

pied de l'église, qui vit en 68
s'ériger tant de belles barricades,
attendait un camion voilé de crê¬
pe et entouré des banderoles
des entreprises de la région,
presse et labeur mêlés. Dans ce

camion, escorté par la manifes¬
tation tout le long de la rue de
Rennes jusqu'à la tour du Mai¬
ne, quelques 50 000 exemplaires
de publications des éditions At¬
las (Cuisine, Fromages, et Avia¬
tion). Ils avaient été subtilisés,
quand venant d'Italie où ils avaient
été imprimés, ils rentraient dans
Paris par la porte d'Orléans.
Au lieu de les détruire, la Fédé¬
ration française des travailleurs
du livre C.G.T. a préféré re¬
conduire le véhicule escamoté à
son commanditaire, les éditions
Atlas, qui siègent à la tour du
Maine au 43' étage, pour être

précis. Les exemplaires des jour¬
naux étant posés en tas audit
étage.
Il faisait beau et le quartier

du Montparnasse était agréa¬
ble à traverser en ce jour, mais
quoi de . plus sur le plan syn¬
dical pour les travailleurs du li:
vre ? Cette action régionale pour
l'emploi préfigure la journée
nationale du 21 mars qui sera
marquée par des actions ré¬
clamant un espace vital pour
l'imprimerie en France. Comme
le dit le tract distribué lors de
la manifestation : « Comme aux

plus mauvais jours du règne gis¬
cardien, notre industrie conti¬
nue de subir la crise de plein
fouet ; plus arrogant que jamais,
le patronat exige la liberté de
licencier, réclame de nouveaux

privilèges fiscaux, exige des fonds
publics pour aggraver encore les
gâchis financiers, l'ancienne
politique continue de faire force
de loi. Contre cette pression, le
gouvernement cède, prend des
mesures et dispositions inquié¬
tantes. » L'exemple de l'impri¬

merie de Montsouris dont la sur¬
vie est problématique, est un exem¬
ple du nouveau jeu auquel se
livrent pouvoirs publics, patrons
et éditeurs. Car ce sont en fait
ces derniers qui sont maîtres des
prix du marché, « décideurs »

de fait en matière d'investis¬
sements, de modernisation, tout
cela pour le plus grand bien
de leur profit. Les pouvoirs pu¬
blics et leur chère notion de suref¬
fectif ajoutent le sel nécessaire
à la situation, et comme tou¬

jours les travailleurs trinquent.
La Fédération française des

travailleurs du livre réussira-t-elle
avec ses forces à renverser la
vapeur ? On peut craindre que
l'industrie graphique en Fran¬
ce, ayant ■ vu ses effectifs fon-
drent au soleil, ne puisse guè¬
re s'opposer à la modernisation
appuyée de surcroit par les pou¬
voirs publics... A moins de se

poser sérieusement le problème
de l'indépendance syndicale et
de se battre avant qu'il ne soit
trop tard. •

F.B.

IL en est de la liberté com¬me de la République ou
du bon droit. Qui ne s'en

réclame pas ? Tyrans en her¬
be, proxénètes en fleurs ou ver¬
tus fanées ; quant aux autres,
on ne comprend plus souvent
ce qu'ils clament.
Ainsi, le 4 mars était un ra¬

dieux dimanche pré-printanier,
qui vit à Versailles — hasard ! —

défiler encadrés quelques cen¬
taines de mille de partisans catho¬
liques. Liberté était le maître
mot. Liberté de faire descen¬
dre dans la rue, des collèges
entiers de mômes, sans doute
effrayés à la seule idée de ne

plus avoir à subir le divin dog¬
me ; liberté d'obliger tous les
contribuables, quelque soit leur
opinion, à financer au détriment
d'une école publique déjà néces¬
siteuse une autre, privée, con¬
fessionnelle et par là-même
sectaire. Une manifestation « li¬
bertaire », c'est tout. Parfaite¬
ment apolitique, même si l'« on
est contre le gouvernement »,
si l'on acclame Chirac et De-
bré, si l'on est majoritairement
de classe moyenne, on mani¬
feste seulement pour la liberté.
D'ailleurs, on diffusait Le Chant
de la liberté, justement, et ce
n'est pas notre faute si Le Pen
use des mêmes artifices. Quel¬
le liberté ? Celle de l'enseigne¬
ment, bien sûr, celle des prix,
aussi (même si ce n'était pas le
propos ce dimanche-là — la li¬
berté n'est-elle pas indivise ?),

celle de licencier, celle de la
concurrence, du négoce...

De Vichy à Versailles
Ah ! les braves gens... Au

bout du compte, les ouailles
écoutaient pérorer, toujours au
nom de la liberté — celle d'en¬
doctriner les enfants —, un cu¬
ré de la haute, chanoine expert
en famille et en éducation.
Bref, nos Versaillais se sépa¬

rèrent béats, émus et un peu
excités par ce qu'ils venaient
de faire. Manifester, pour des
personnes chez qui descendre
dans la rue n'est vraiment pas
un sacerdoce (la dernière fois,
c'était pour Pétain) !... Quoi¬
que, depuis quelque temps...
Et on entendit hors des slogans
grégaires bégayer des enfants
à propos de ce qu'ils avaient
entendu dans leurs casernes,
école-famille, ou menacer l'inves¬
tissement de la capitale s'il n'était
tenu aucun compte de leurs exi¬
gences.
Ce pourraît être drôle, en

pareil cas, de donner une leçon
aux Versaillais en mémoire de
la dernière semaine du mois de
mai 1871 ! Qu'ils y viennent...

En attendant, dans la forêt
d'obscurantisme que nous oeu¬
vrons à défricher depuis cent
cinquante ans, un arbre, qui
était le plus beau, pleure. Ce¬
lui de la Liberté. Bah ! Il en a
vu d'autres.

Gérard Caramaro

A
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FONCTION PUBLIQUE : LA COLÈRE OU LA PRIME ?
LA grève de la fonctionpublique du 8 mars

n'aura pas créé de véri¬
table surprise. La participation
importante a démontré une fois
de plus que les salariés que l'on
cherche de plus en plus à faire
passer pour des privilégiés, se
préoccupent au plus haut point
de leur pouvoir d'achat.

Mais sans plus. Les cortèges
de manifestants n'ont été guère
plus imposants que lors des pré¬
cédentes démonstrations. Com¬
me à l'accoutumée, le cortège
de la C.G.T. était largement
gonflé par les personnels com¬
munaux de banlieue. Comme
il est devenu aussi rituel, plu¬
sieurs fédérations de la C.F.D.T.
n'avaient pas appliqué les consi-

bas salaires par l'attribution
uniforme de points d'indice.

Le vrai visage
du « recentrage »

Le problème essentiel posé
par cette journée dépasse en fait
largement le cadre revendicatif
des traditionnelles journées d'ac¬
tion. A travers elle se trouve

relancé avec plus d acuité le dé¬
bat sur le rôle du syndicalisme
confronté à la crise économique
et au pouvoir de gauche.

Le débat ne date pas d'au¬
jourd'hui. Depuis longtemps
certains intellectuels appuyés
largement par la grande presse,
s'efforcent de démontrer que
certaines catégories de travail-

r» '-'«SSk fi
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Manifestation de fonctionnaires,

gnes confédérales et participaient
à la grève et à la manifestation.
Cette journée ne fut pas aus¬

si unitaire qu'on se plaît à le
montrer. Si les positions de la
C.G.T. et de la F.E.N. sur la

question du pouvoir d'achat sem¬
blent s'accorder parfaitement,
on peut se demander pourquoi
F.O., après avoir manifesté sans
faire grève le 16 février, avait
décidé de déserter les ateliers et

les bureaux sans manifester les
8 et 9 mars. Quand aux fédé¬
rations C.F.D.T. qui s'étaient
jointes au mouvement, elles le
faisaient sur leurs propres mots
d'ordre qui sont la défense prio¬
ritaire du pouvoir d'achat des

leurs sont hyper-protégées, que
leur entretien coûte trop cher
à la collectivité nationale, et

que par conséquent ces travail¬
leurs doivent admettre que leur
niveau de vie recule. Ce point
de vue est fort proche des thè¬
ses défendues par la majorité
confédérale de la C.F.D.T. sous

le vocable « nouvelles solida¬
rités ».

On ne peut s'empêcher de di¬
re qu'Edmond Maire pose de
vraies questions ; seulement il y
apporte de fausses solutions 1
Il est parfaitement vrai que

le syndicalisme est aujourd'hui
confronté à une véritable crise
provoquée par l'effondrement

des secteurs industriels sur les¬
quels il avait assis son pouvoir, et
par la montée du chômage. Les
syndicats n'ont pas su empêcher
l'éclatement de nombreux sta¬

tuts protecteurs qui ont été sa¬
pés par la multiplication des
hors-statuts, de la sous-traitance,
des intérimaires, etc. Cette nou¬
velle situation appelait de la
part des syndicats une adapta¬
tion qu'aucun n'a su conduire,
préférant se cantonner frileu¬
sement dans la défense des ac¬

quis toujours remis en cause si¬
tôt obtenus.
Mais comment aborder la

solution d'un tel problème ? Sû¬
rement pas en rendant respon¬
sables de la situation certaines

catégories de travailleurs contre
d'autres. Cette démarche ne

peut avoir d'autre but qu'une
forme de gestion et d'acceptation
de la crise par l'ensemble de la
classe ouvrière, protégée ou non.
Pourquoi en fait les confédé¬
rations syndicales n'ont-elles
pas su par exemple organiser
les chômeurs ? Outre que ce mi¬
lieu est par définition diffici¬
lement perméable au modèle
syndical entièrement axé sur
la défense des salariés en acti¬
vité, il faut bien reconnaître que
tout ce qui était possible n'a
pas été fait, en particulier par
la C.F.D.T. En effet, les orga¬
nisations syndicales ne peuvent
pas aborder cette question autre¬
ment que par le biais des struc¬
tures interprofessionnelles. Or
la C.F.D.T. n'a jamais cessé
de liquider peu à peu tous ces
organismes de base que sont les
unions locales. Ces partisans de
l'autogestion ne pouvaient pas
tolérer que des organismes vi¬
vent et agissent en-dehors de
leur contrôle. Non contents

d'avoir assuré le contrôle étroit
des unions locales par les unions
départementales, l'appareil con¬
fédéral tend maintenant à as¬

seoir l'autorité des unions régio¬
nales sur les unions départe¬
mentales 1
Dans ces conditions, comment

la C.F.D.T. pourrait-elle trou¬
ver les moyens de sa politique
ambitieuse ? Et c'est justement.

ce qui nous amène à dire que
ces thèses cachent tout autre

chose, à savoir une tentative
de faire accepter par la classe
ouvrière une sorte de « pacte
social » avec le gouvernement
qui mènerait tout droit à la coges¬
tion de la crise.

Des deux côtés :

l'impasse

Mais le fait d'être en désac¬
cord avec les réponses apportées
ne doit pas masquer les vraies
questions qui sont posées. La
tentation serait grande aujour¬
d'hui de faire l'éloge de ceux
qui ont si vaillamment pris la
défense du pouvoir d'achat des
fonctionnaires. Or ceux-ci ne

sont pas exempts de reproches,
loin de là. Que signifie en ef¬
fet la défense de tous les sala¬
riés, sinon la défense simultanée
des revenus du smicard et du
cadre supérieur, voire du P.D.G. ?
Sous un vocabulaire qui prend
parfois des allures révolution¬
naires, la C.G.T., F.O. et la
F.E.N. ne portent aucune at¬
teinte au principe hiérarchique
qui est la base du système so¬
cial. Mieux, ils le perpétuent
et l'amplifient, car tout le mon¬
de sait parfaitement qu'une aug¬
mentation de salaire en pour¬
centage profite bien plus aux
hauts qu'aux bas salaires, de
sorte que ces confédérations n'ont
rien d'autres à proposer aux
salariés les plus défavorisés que
de se battre au meilleur pro¬
fit des mieux lotis.
Cette politique-là mène aussi

à l'impasse.
La revendication salariale doit

aujourd'hui mettre en évidence
la mauvaise volonté du pou¬
voir, son intention claire de main¬
tenir les inégalités. Il ne faut
pas taire les différences scan¬
daleuses qui sont faites entre
les salariés de la fonction publi¬
que, oublier les primes aussi
élevées qu'injustifiées qui sont
servies aux hauts cadres qui diri¬
gent les administrations, plutôt
que de faire querelle aux fonc¬
tionnaires des quelques primes

qui dans la plupart des cas n'at¬
teignent pas l'équivalent d'un
treizième mois.

Tous les discours sur le ren¬

forcement de la solidarité de
la classe ouvrière sonneront creux

tant qu'on ne posera pas avec
force l'exigence de la réduc¬
tion des inégalités. Les reven¬
dications syndicales doivent al¬
ler dans ce sens pour éviter le
renforcement des clivages qui
sont en train de se faire jour
entre les fonctionnaires et les
autres. Vouloir « unifier » la
classe ouvrière sur des reven¬

dications communes exige de
mettre en avant aussi les pro¬
blèmes fondamentaux que sont
la lutte contre le chômage par
la réduction du temps de tra¬
vail.

Il est certain que ni les uns
ni les autres ne veulent remet¬

tre en cause la politique d'en¬
semble du gouvernement, et
c'est bien là que le bât blesse.
Qu'aura apporté en définitive
cette journée d'action ? Après
le 16 février, le gouvernement
avait proposé l'attribution d'une
prime uniforme de 500 F et 1 %
d'augmentation au 1" avril, dont
on ne savait pas trop s'il con¬
cernait le rattrapage pour 83
ou s'il constituait une avance

sur les augmentations de 84 qui,
rappelons-le, restent à négocier.
Au soir du 8 mars, Le Pors a

semblé admettre que ce 1% con¬
cernait bien le rattrapage au
titre de 83. C'est tout de mê¬
me un peu maigre comme pre¬
mier résultat.

Reste que les négociations
vont se rouvrir pour les salaires
84. La façon dont le gouver¬
nement décidera de tenir comp¬
te de l'avertissement donné par
la plupart des confédérations
pèsera lourd dans la poursuite
des négociations salariales dans
l'ensemble du secteur privé et
par voie de conséquence sur la
politique générale du pouvoir
en matière d'inflation et de revenus.

Alain Sauvage

AU moment où ces quelques lignes paraîtront, aucuneréponse définitive de la direction générale de l'U.A.P.
n'aura été communiquée en ce qui concerne l'inté¬

gration à l'U.A.P. des deux personnes ayant accepté le pos¬
te proposé par la S.E.R.S.I., société de sous-traitance ayant
racheté Inter-assistance.
Rappelons que sur les 23 personnes ayant été licenciées

par Inter-Assistance et à qui on a proposé soit des indem¬
nités de licenciement (entre 14 000 et 18 000 F), soit un nou¬
veau poste à la S.E.R.S.I., deux personnes seulement ont ac¬
cepté ce poste (sur les conseils de la section C.G.T.-U.A.P.
des assurances collectives, estimant qu'il est toujours pré¬
férable d'avoir un emploi à l'intérieur de l'entreprise que de
se retrouver à l'A.N.P.E.).
On a ainsi pu constater que rien n'était prévu pour accueil¬

lir ces deux personnes, la société S.E.R.S.l. (alias Inter-Assis¬
tance, alias U.A.P.), ayant espéré qu'aucune personne n'ac¬
cepterait ce poste (conditions de travail et cadences inaccep¬
tables). Il est clair que pour les deux personnes travaillant
à l'heure actuelle à la S.E.R.S.L, la direction de cette société
fait tout son possible pour les faire « craquer » de faire en sor¬
te qu'elles démissionnent de leur propre chef.
Il n'en est pas moins évident qu'en ce qui concerne la direc¬

tion générale de l'U.A.P., il existe une volonté claire de ne

pas céder, face à la détermination de la section C.G.T.-U.A.P.,
qui est l'une des seules à ne pas vouloir « jouer le jeu » des
partenaires sociaux tel que le souhaiterait Mme Chassagne,
P.D.G. de l'U.A.P.

Liliane
Gr. Pierre-Besnard

INTER-ASSISTANCE/U.A.P.
( SUITE )
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Dès J 973, après avoir réussi à convertir le P.S. à
la force de dissuasion nucléaire, avec le soutien de
F. Mitterrand et M. Rocard, Hernu, chargé de com¬
mission sur la défense nationale, allait définir la poli¬
tique militaire de son parti. Pour ce partisan de la dé¬
fense populaire — de la nation en armes —, la cons¬
truction d'une armée de vrais combattants permettait
de ne pas effrayer la base socialiste sur le sujet, tout
en rassurant à maintes reprises les premiers intéressés
— les cadres de l'armée. Ainsi en 1973, déclarait-il :
« ne vous inquiétez pas si nous parvenons au pou¬
voir, nous ne détruirons pas cela (l'armée) ». Cette
promesse a bel et bien était tenue. Il est bien passé
le temps où l'ex-membre du programme commun,
le P.C., tirait à boulets rouge sur Hernu pour son pro¬
gramme de' dissuasion nucléaire. Aujourd'hui, parti¬
san, après un revirement à 180°, de la force nuclé¬
aire française, il vote avec le Parti socialiste les cré¬
dits d'armement nécessaires à l'impérialisme français.

1973-1981 : Une idée derrière le képi

L'approche du futur ministre de la Défense sur la
formation des jeunes, sur le nécessaire changement
des mentalités afin de responsabiliser les jeunes gens
et les jeunes filles aux problèmes de la défense pas¬
sait par la volonté de faire participer l'armée à tous
les programmes du gouvernement socialiste — dès
que celui-ci serait élu.

Passé le 10 mai 81, Hernu « prenait possession de
ses fonctions ». La mobilisation commence ! « Ce qui
fait le plus défaut en France » dit-il, « c'est un esprit
civique et une formation sportive » De citer, l'Aus¬
tralie pour son armée, une des mieux entrainées du
monde — sans ooute pour les trois heures de sport
consacrées chaque jour dans les collèges —, l'Alle¬
magne, pour son entrainement théorique dans sept
universités, les Etats-Unis pour le drapeau levé cha¬
que jour dans les écoles. En U.R.S.S., dans certaines
casernes spéciales (dotées o'armement nucléaire) un
lit vide occupe la première place dans la chambrée
surmontée du nom d'un soldat tué par les allemands ;
tous les soirs, en fait l'appel, sans oublier le soldat
mort...

Pas de chance pour Hernu ! Que voit-on en Fran¬
ce ? Chaque année, 70 000 jeunes s'arrangent pour
être dispensés du service national. Sur les 350 000
restants, plus de 70 000 font leur service dans un bu¬
reau ou comme chauffeur, etc.

Pour se prévenir d'jne opposition certaine — la pro¬
messe du service à six mois était au programme du
président Mitterrand — Hernu a mis à l'étude un sys¬
tème où pendant les trois ans précédants le service
militaire et les trois années suivantes, tous les jeunes
— y compris, pourquoi pas, les filles — suivraient cha¬
que année un.Entrainement d'un mois dans un camp
(pas trop éloigné de chez eux). Six mois au total, ce
qui permettrait de réduire ledit service national à six
mois. « Mais à condition J'en faire un vrai stage de
formation du combattant. Mais alors faut-il envisager,
en plus de la force de dissuasion, un renforcement
des forces conventionnelles ? »

La militarisation de la société par une participation
de l'armée à te us les niveaux du programme de gou¬
vernement se concrétise sans grand obstacle par des
protocoles signés entre ministres. Le premier de ceux-
ci fut le protocole d'accord entre le ministère de la
Défense e de l'Education nationale, signé le 23 sep¬
tembre 1982. Suivirent le protocole d'accord entre
l'armée et la culture, puis l'armée et la jeunesse, l'ar¬
mée et l'environnement, l'armée et les sciences ; et
tout dernièrement, le 17 janvier, un protocole entre
le ministère de la Défense et celui des Affaires sociales.

Créer les conditions de la militarisation

Les protocoles d'accord armée et cie. s'inscrivent
dans le cadre du projet de contrôle social de l'actuel
gouvernement. Contrôle social qui, n'est pas d'au¬
jourd'hui, mais inhérent à l'institution militaire. La bour¬
geoisie était aussi soucieuse de mettre en œuvre les
mécanismes, les justificatifs qui enverront les indi¬
vidus sur les champs de bataille, mais aussi de met¬
tre en place un outil qui brise toute tentative de trans¬
formation sociale, l'armée.
Le monstre est en place : contrôle des espaces aé¬

riens, terrestres, maritimes, monopole absolu sur la

L'ÉCOLE MÈNE-T-ELLE
À L'ARMÉE ?

recherche scientifique. En effet l'armée possède ses
propres réseaux hertziens de communication, de trans¬
port du courrier, lui permettant spécifiquement de bri¬
ser une grève, mais aussi globalement de doubler en
cas de grève générale tous les secteurs stratégiques
de la société. Un contrôle parfait du territoire (Gen¬
darmerie) lui permet d'être opérationnelle en un temps
extrêmement court. Les ordonnances de 1959, com¬
plétées à chaque signature de protocole, permettent
à ce processus d'être constitutionnel.
L'armée n'a pas d'idéologie, elle sert les intérêts

de toute classe dominante. La gauche ou la droite au
pouvoir se servent de la même façon de l'armée, ga¬
rante de leur ordre. Demain, la gauche utilisera l'ar¬
mée pour briser les grèves (prémisses : la grève des
routiers en janvier) ; après-demain, la droite retrou¬
vera un outil de répression encore plus au point — si
cela a encore un sens.

La militarisation de l'école actuelle s'inscrit dans cet¬
te perspective. Notons au passage que cette mesure
aurait déclenché un tollé général si elle avait été assu¬
mée par la droite. Les Etats, qu'ils soient de droite
ou de gauche, pour se maintenir, doivent être prêts
à détruire l'humanité. La France socialiste peut se van¬
ter de conserver son esprit assassin : la troisième puis¬
sance vendeuse d'armes.

Les investigations du P.S. et du P.C. à développer
les liens entre les sciences et les problèmes touchant
la défense est toujours cette même volonté de détour¬
ner les sciences. Les sciences entre les mains du pou¬
voir, qui finance, organise, programme, n'ont pour
but que de servir ses intérêts, c'est-à-dire ses igno¬
minies. Actuellement l'utilisation de la science est une
véritable insulte à la faim et à l'oppression qui sévis¬
sent dans le monde.

L'application du protocole d'accord signé le 17 jan¬
vier 84 entre Pierre Bérégovoy et Charles Hernu, pré¬
voit la coopération et l'aide réciproque'du ministère
de la Défense et du ministère chargé de la santé pu¬
blique. Plus concrètement, « en temps de crise ou
de guerre, la santé met les moyens publics ou privés
d'hospitalisation à la disposition de l'armée, afin d'y
accueillir et d'y soigner en priorité des victimes mili¬
taires ». Deux autorités, militaire et civile, auront le
pouvoir de se prononcer sur les admissions et les sor¬
ties. Notons seulement que ce protocole Armée/Santé
complète l'ordonnance du 7 janvier 1959 (J.O. du 10
janvier 1959, p. 691) et le décret du 11 janvier 1972
(J.O. du 15 janvier 1972) pour l'aide réciproque.
Concernant le protocole Armée/Culture, nous ne

pouvons que sourire devant la volonté militaire de dé¬
fense du patrimoine (à l'étranger aussi, sans doute ?)
Notons donc les axes de cet accord : la défense de
la langue française (« En rang, bordel ! » sera-t-il inter¬
dit ?), en second lieu, l'aide des Beaux-Arts pour res¬
taurer les immeubles militaires classés ou inscrits à
l'inventaire des monuments historiques, troisièmement
l'ouverture au public des ouvrages militaires - ain¬
si restaurés. Afin de faciliter le développement cul¬
turel des militaires (!), ceux-ci auront accès à tarifs
réduits aux lieux et manifestations culturelles (ciné¬
ma, théâtre, concert, musée ou maison de la culture).

Le compromis de la honte

Depuis 17 mois, nous nous interrogeons sur les consé¬
quences du processus de rapprochement entre l'ar¬
mée et l'Education nationale, concrétisé par le pro¬
tocole d'accord signé le 23 septembre 1982, à bord
de la corvette Montcalm. La résistance au protocole,
organisée par les différents collectifs et organisations
en France est le moyen actuel pour s'opposer à la sin¬
gulière éducation à la guerre et à cette préparation
de l'opinion à laquelle tant de médias excellent.

Les discours de gauche qui ont trait au concept
de défense ont-ils le mérite de sécuriser les peuples
épris de paix ? Il n'en est rien, nous le savons. L'édu¬
cation à la paix se heurte dès l'abord aux ambiguïtés
et démarches du gouvernement actuel, et à travers
lui, du ministre de l'Education nationale et à celui des
armées. Le véritable courage humain est de chercher
inlassablement notre réunion à tous, dans le sens de
l'entraide, de la justice, de l'enrichissement intellec¬
tuel de chacun, de la pensée libertaire. Le protocole
représente un perpétuel endoctrinement et condition¬
nement à la servitude.

Eduquer pour défendre
La militarisation de l'école, concrétisée de fait par

le protocole d'accord Hernu-Savary, s'inscrit dans le
cadre des projets de contrôle social, de militarisation
de la société par le gouvernement socialiste. Eduquer
pour défendre ! Défendre quoi ? La démarche du
gouvernement est en effet d'éduquer, d'encadrer le
peuple par une discipline étatique à tous les stades
de la vie pour le maintien de l'ordre social, autrement
dit, pour le maintien du capitalisme.
Assurément les relations régulières entre l'armée

et l'école montrent qu'il s'agit d'un travail interne en¬
tre les deux ministères, qui entre dans la nouvelle lo¬
gique gouvernementale d'une gauche qui développe
un nationalisme et un patriotisme désuets. Travail in¬
terne puisque les intéressés furent purement et sim¬
plement exclus, et à aucun moment, les professeurs,
les syndicats, les associations de parents d'élèves,
les étudiants, les enseignants ou les lycéens ne fu¬
rent appelés à donner leur avis sur la nécessité des
relations avec l'armée, même si Savary exprimait le
contraire en août 82 : « Il est bien évident qu'aucune
réforme corrélative touchant au secteur éducatif ne sau¬

rait intervenir sans qu'elle ait, au préalable, fait l'objet
d'une très large concertation avec les partenaires concer¬
nés » (avec l'armée, assurément !).
L'expansion de l'armée dans le domaine de l'édu¬

cation nationale est une atteinte à la neutralité de l'en¬
seignement. Informer les jeunes des problèmes de la
défense ne passe pas par l'institution militaire. L'édu¬
cation pour la paix doit davantage revaloriser les no¬
tions de paix, de pacifisme. Pour cela, il importe bien
moins de brailler la paix comme le font des organi¬
sations internationales et gouvernementales, que de
dire, d'analyser avec rigueur les processus qui ont
conduit ou conduisent à la guerre. Une nécessité fon¬
damentale, refuser l'ignorance et la fatalité. Révéler
les relations importantes entre les causes réelles de
l'émergence des conflits et le déclenchement qui mè¬
ne aux massacres.

« Il faut arriver à l'armée préparés, préparés par l'éco¬
le, le lycée et l'université. Il faut une symbiose avec
l'Education nationale. » (Charles Hernu)

La symbiose est un leurre. Les trois points de fond
extraits du texte officiel, sur lesquels s'appuient les
deux parties en présence, pour faire des écoles l'anti¬
chambre des casernes, le montrent bien :
• l'établissement de relations régulières entre l'armée
et l'école — afin d'améliorer l'information des jeunes
sur les problèmes de défense ;
• les échanges facilités au niveau local pour permettre
l'information sur la nécessité de la défense — en pré¬
voyant l'élaboration de documents pédagogiques (les¬
quels ?) ;
• une orientation des études vers les sciences et les
techniques qui peuvent être intéressantes pour la dé¬
fense, en améliorant le sort des enseignants durant
leur service nationale (monitorat).
On constate surtout l'intrusion de l'armée, un ren¬

forcement de la place des militaires et de leur idéo¬
logie à l'école, dont le rôle devrait être de favoriser
l'autonomie et la responsabilité humaine et d'éveiller
l'esprit critique. La symbiose Armée-Education n'existe
pas. La militarisation de l'enseignement reste la voca¬
tion du protocole. A aucun moment le texte officiel
n'attribue à l'école un rôle non militariste au sein de
l'armée. L'école à l'armée serait uniquement le pro¬
longement de l'armée à l'école, pour parfaire le condi¬
tionnement et l'embrigadement, et faire « des jeunes
gens et des jeunes filles des individus responsables
des problèmes de la défense ».

On constate l'embrigadement. L'habitude de la pré¬
sence de militaires a pour but, dans un premier temps,
de ne pas créer de coupure avec le service national,
d'endiguer les tentatives de luttes antimilitaristes (ob¬
jecteurs, insoumis), et, dans un second temps, d'af¬
firmer la place des militaires dans la société (voir les
autres protocoles).
Quelle symbiose peut exister entre deux institutions

aux buts fondamentalement antinomiques. Demain,
l'école lieu du crime ? Le lieu du savoir, entre autres,
l'école doit-elle être considérée comme un nouveau
lieu du crime à grande échelle appelé patriotisme, puis¬
que investi par les assassins à la solde de l'Etat.
L'embrigadement afin de parfaire le contrôle so¬

cial. L'embrigadement pour mieux réprimer. Le pro-
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tocole propose de parfaire l'éducation des jeunes afin
« d'atteindre le nécessaire changement des menta¬
lités » (Savary).

Les grandes manœuvres sont déclenchées pour
transformer les enseignants en moniteurs d'une aber¬
rante préparation militaire et les enfants dès leur plus
jeune âge en bons petits soldats dociles, future chair
à canon. La gauche ou la droite se servent de la mê¬
me façon de l'armée, garante de leur ordre. La mili¬
tarisation de l'enfance et de l'école s'inscrit dans une

perspective de mesures répressives contre la liberté
universelle. Nous savons que l'expansion de l'armée
dans le domaine de l'éducation (dans l'entreprise éga¬
lement) représente un danger mortel, qui est de nous
habituer et nous rendre responsables des crimes qu'elle
prépare ou commet déjà. Tant qu'il y aura des mili¬
taires, l'esprit de guerre ne sera pas mort, la défense
nationale et le service nationale sont des prétextes
à l'armée permanente et au parti de la guerre.

La symbiose en marche

La symbiose en marche n'est qu'un pas supplémen¬
taire vers l'embrigadement et le crime. Il existait dé¬
jà des relations internes. A l'instar du protocole ar¬
mée-culture (l'armée protège le patrimoine !), le mili¬
taire doit, dans le cadre du protocole armée-école,
permettre à l'étudiant d'étudier en paix. Le protocole
se met discrètement, mais sûrement, en marche...

« Professeurs et responsables des établissements
scolaires ont été invités par les militaires qui voulaient
« leur montrer les méthodes pédagogiques moder¬
nes que l'armée applique désormais, en s'appuyant,
comme à Saumur, sur des moyens audiovisuels sophis¬
tiqués. » (...) Au niveau de la pédagogie, ces rencon¬
tres peuvent s'avérer fructueuses (...). Elles doivent,
parallèlement, instaurer un climat de compréhension
mutuel susceptible de mieux réaliser le rapport Armée-
Nation. » (Saumur, Ouest-France, 12 novembre 1982)

« Vacances au Centre d'entrainement commando :
11 adolescents heureux dans la presqu'île de Crozon »

(Roscanvel, Le Télégramme de Brest, 8 août 1983)
Dans le Protocole, Monsieur Hemu affirme que :« l'ob¬

jectif poursuivi n'est pas plus la militarisation de l'en¬
seignement que la scolarisation de l'armée. Il est de
former des citoyens responsables. » (Est Républicain,
1er mars 1983). Mais, dans Ouest France du 24 mai
1983, un officier jette le masque : « Les rares brebis
galeuses que nous avons viennent effectivement de
l'enseignement ».

Le Conseil d'administration de l'Union départemen¬
tale des anciens combattants de Seine-Maritime nous
apprend le 5 février 1983 que : « Il est question (...)
de faire fixer des points d'histoire par les authentiques
témoins des faits que sont les anciens combattants,
et notamment de les déléguer dans les classes pour
y parler ». Le texte poursuit en demandant la mise
au pilori du livre Histoire (édition Nathan) ; la distri¬
bution de cet ouvrage dans les établissements secon¬
daires étant un scandale. La presse a parlé de cet ou¬
vrage, notamment Le Figaro, Le Quotidien de Paris,
Minute, Présent, etc. Le congrès des anciens com¬
battants propose, le cas échéant, si le livre n'est pas
retiré des établissements d'enseignement, I organi¬
sation d'un commando quelque part, pour faire écla¬
ter le scandale... Il suggère que soit demandée une
sanction contre le responsable qui, au Ministère, a
donné le feu vert. Etc.

La grande presse « objective » est particulièrement
discrète à l'égard de cette « symbiose » qui s étend
pourtant à d'autres secteurs. Avec le Canard enchaîné,
Télérama est un des seuls hebdomadaires à grand
tirage qui se soit offusqué de cette mesure.

Le sujet reste tabou
Le débat de l'école privée et de l'école laïque ras¬

semble les mêmes foules régulièrement, sous I œil inter-
terressé des médias qui excellent et délirent sur le
sujet. Les idéologies se font face, se crachent à la gueu¬
le. Assurément, le concept d'éducation n est pas I es¬

sentiel du débat et d'étranges lacunes persistent sur
les programmes éducatifs. En revanche aucune pres¬
se, aucun média n'a relaté, depuis la signature du pro¬
tocole et depuis son application, les finalités de l'im¬
plantation de l'armée dans le système éducatif na¬
tional. La preuve en est que le journal Le Monde re¬
fusa la parution d'un texte (à titre payant, environ la
somme de 4 000 F) émanant de la Coordination nationale.
L'accoutumance à l'idée d'un possible conflit nu¬

cléaire se fait largement par les nombreuses techni¬
ques d'émissions télévisées, de B.D., de films, par
le rôle de la grande presse et la débilité des jeux élec¬
troniques, garants de l'idéologie célébrée aujourd'hui
par le P.S. Les manuels scolaires qui ont encore une
importance dans l'éducation ont connu des modifi¬
cations. La volonté de ne plus voir les passages scan¬
daleusement antimilitaristes n'introduit pas le dialo¬
gue facilitant l'acceptation de la différence en matière
de culture et de système socio-politique. Pas de dou¬
te, les lacunes sont idéologiques ! La relation des évé¬
nements mondiaux, est laissée dans l'ignorance to¬
tale du rapport entre les causes réelles de l'émergence
du fascisme, de l'impérialisme, de l'interventionnisme
et le déclenchement des conflits armés. Les élèves sau¬

ront aussi que les exportations d'armes sont néces¬
saires pour abaisser les coûts de production. Elles sti¬
mulent la recherche scientifique et permettent éga¬
lement des applications civiles. On croit rêver. Une
telle pédagogie ne peut mener que sur la pente de la
soumission et de la résignation.

La résistance au protocole Armée-Education
est urgente

Combattre la guerre, c'est combattre la folie, les
horreurs et le crime à grande échelle. Combattre la
guerre c'est combattre sans distinction toutes les guer¬
res, offensives ou défensives. Car elles sont les mê¬
mes pour ceux qui les subissent et pour avoir au fond
la même origine. Impérialisme de l'Est ou impérialisme
de l'Ouest, les guerres sont voulues, préméditées par
le crime des gouvernants et subies par les gouvernés.
A cela, les milliers d'anarchistes et les millions d'au¬

tres hommes répondent qu'ils veulent la liberté qu'ils
croient incompatible avec l'existence d'un pouvoir
quelconque. Ce que nous voulons, c'est le désarme¬
ment total. Le règne de la paix implique cette néces¬
sité. Alors ne nous laissons pas tromper, guider par
la fatalité et les gouvernements. Abolissons les mots
de patrie, de défense, de droit, de civilisation qui mas¬
quent les combinaisons assassines des impérialismes.
Assurément, cela n'est pas facile. Comment ne pas
tomber dans le pacifisme bêlant et inconditionnel ?
Notre camp, dans l'état actuel des choses se situe
au minimum contre tous les mensonges. Le règne de
la paix implique de favoriser la responsabilité humai¬
ne individuelle et collective, afin de catalyser les éner¬
gies dans le sens de la paix, de créer une véritable péda¬
gogie de la paix pour ne plus dépendre d'une théo¬
rie : la dissuasion par la terreur.
Mais si nous sommes ce que nous sommes par no¬

tre éducation, comment et qu'est-ce qu'éduquer ?
A une époque où les agents éducatifs sont innom¬
brables et soumis (nous l'avons vu précédemment)
aux programmes et ingérences de l'armée, quand la
Dresse excelle dans cette préparation d'opinion qui
consiste à s'accoutumer au fatalisme. Doit-on éga¬
lement se poser une autre question : qu'est-ce donc
la paix ? A cela, depuis un an (février 83), les ensei¬
gnants savent qu'ils ont le droit d'enseigner la paix.
Et avant alors ! A quoi peut correspondre cette vo¬
lonté si en amont, les écoles ne comportent ni ho¬
raire ni programme spécifique. La paix n'est pas une
notion théorique, mais bien une réalité nécessaire pour
que l'individu vive libre. Elémentaire, dans un premier
temps, le développement des théories à l'université,
dans un second temps, enfin le développement du
civisme (et du sport) du patriotisme marquent bien
la volonté du gouvernement de gauche d'empêcher
les individus d'établir le règne de la paix. Une autre
contradiction de la notion gouvernementale de la paix
(aurait-elle été un jour la même ?). Car si les T.P.F.A.
ont disparu du paysage répressif envers les insoumis,
les réfractaires et les objecteurs, les tribunaux civils
traitant leur cas, semblent avoir revêtus les gants de
fer de leur confrères kaki. Qui donc mieux que les anti¬
militaristes peuvent prétendre à l'éducation à la paix
(pour la paix).
Monsieur Savary souligne lui-même que l'ensei¬

gnement de la paix peut être abordé sous l'angle de
l'histoire, et de l'éducation morale et de la morale.
Nous revoilà au point de départ. Les germes des cri¬
mes et de la soumission sont dans les manuels et orga¬
nisés dans certains programmes (telle la venue des
anciens combattants dans les lycées) qui affirment la
nécessité absolue des armées et l'esprit de défense
nationale, bafouant les propos de Sébastien Faure :
« Combattez la guerre, vous, combattants qui l'ayant
faite, en avez mesuré plus que quiconque l'horreur,
la folie et le crime. »

Combattre la guerre et le militarisme

Aussi, la Coordination nationale contre le proto¬
cole Armée-Education appelle à la semaine d'action
du 14 au 21 mars. A chacun d'entre vous d'exprimer
votre refus de voir la présence de l'armée dans l'éco¬
le institutionnalisée, de lutter contre la militarisation
de l'enfance et de l'enseignement - pour ne plus en¬
tendre dire « qu'une raison de vivre est aussi une rai¬
son de mourir (pour la nation) ». De plus, sur Paris,
la Fédération anarchiste appelle à une manifestation
antimilitariste qui s'inscrira dans la semaine d'action
proposée par la Coordination nationale, le vendredi
16 mars à 18 h, place de la République.

Jean-François
Gr. du XIe

Contacts :
• Coordination nationale, C.O.T., B.P. 229, 81002 Al-
bi cédex ;
• Coordination parisienne, C.P.A.E., 19 cité Dupont,
Paris 11e ;
• Fédération anarchiste, 145, rue Amelot, Paris 11e.

SEMAINE D'ACTION
HERNUSAVARY

DANS le cadre de cette semaine qui a com¬mencé le 14 mars et qui prendra fin le
21, plusieurs manifestations sont prévues

à travers la France, entre autres.

En Mayenne, le Collectif mayennais contre la
militarisation organise :
• le vendredi 16, une projection à 20 h 30, à Mayenne,
du montage audiovisuel sur les applications du
protocole ; à Laval, à partir de 20 h 30, un con¬
cert de rock contre l'armée ;
• le samedi 17, une intervention aura lieu le ma¬
tin sur le marché de Laval ; le montage diapos
sera projeté (sous réserve) à Chateau-Gontier,
• mercredi 21, un rassemblement est organisé pla¬
ce de la Mairie à 17 h, à Laval, afin de protester
contre les accords Hernu-Savary.
Pour tout renseignement : G.A.M., B.P. 519,

53008 Laval cédex.

Dans le Tarn, à l'initiative du Collectif d'objec¬
teurs tarnais, sont prévus :
• une exposition permanente au Centre culturel
d'Albi, sur la militarisation de l'enfance ;
• mercredi 14, au centre culturel, en matinée et
soirée, film-débat « La chair à canon » ;
• jeudi 15, film « Allons enfants » au café-théâtre
Le Robinson ;
• samedi 17, animation auprès d'enfants sur la
militarisation dans les livres, les jouets, etc., pro¬
menade à vélo dans les rues d'Albi, entrevue avec
le député suivie d'une conférence de presse et d'une
table ronde avec les radios libres ;
• mercredi 21, du théâtre, sur les paras en Algé¬
rie, « La récréation des clowns ».
De plus, toute la semaine circuleront dans les

établissements scolaires : « Attention », dessin ani¬
mé tchèque, « La génération immolée », film japo¬
nais, avec animation par les enseignants des éta¬
blissements concernés.

Enfin, dans le cadre de cette semaine nationale
d'action, la Fédération anarchiste vous appelle à
venir manifester le vendredi 16 mars, à 18 h, pla¬
ce de la République, à Paris. Ceci :
• pour demander la levée des poursuites envers
les antimilitaristes ;
• pour exiger l'abrogation des protocoles d'accords ;
• pour dénoncer la militarisation croissante de
la société.
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L'AMÉRIQUE CENTRALE
VICTIME

DE L'ONCLE SAM

L'Amérique centrale,
une terre conquise

Cette situation ne date pas d'hier, puisque l'isthme
américain est considéré comme terre conquise depuis
plus de cent ans. En effet, dans le cadre de la division
internationale du travail, les grandes firmes nord-amé¬
ricaines s'y sont implantées dès la fin du XIXe siècle,
provoquant la dépossession des indigènes, la destruc¬
tion de leur communauté et le début de la proléta¬
risation des paysans soumis à l'obligation de travailler
sur les nouvelles plantations. Elles ne cessèrent d'y dé¬
velopper leurs investissements, passant de 800 millions
de dollars en 1914 à 2 716 millions de dollars en 1929.
Ce qui leur permit d'évincer leurs concurrents euro¬

péens et d'y établir définitivement leur hégémonie poli¬
tique.

Ces pays « maintenus en sous-développement » sont
principalement fournisseur de matières premières et en
produits tels que le café, le sucre, la banane et le co¬
ton, tandis que la production de denrées de consom¬
mation (maïs, riz, haricots) est négligée. Leurs posi¬
tions stratégiques amèneront les Etats-Unis à y opérer
des acquisitions territoriales : Porto-Rico, le canal de
Panama, Guatanamo à Cuba ; à organiser des .coups
d'Etat pour imposer des gouvernements inféodés à leurs
intérêts ; ou encore à intervenir directement avec ses
marines comme ce fut le cas à de nombreuses repri¬
ses. Pour asseoir les tyrans locaux, ils ont instruit et
approvisionné les forces armées de ces pays, qui ont
ainsi acquis une place de plus en plus importante et
décisive : la répression étant la seule réponse face à la
contestations. Dictatures et démocraties de fer se sont
donc succédées les unes au autres. Actuellement la mi¬
sère, l'injustice sociale et l'analphabétisme sont tou¬
jours autant de plaies pour ces peuples.

La terre, source fondamentale de richesse demeure
entre les mains d'une oligarchie : 6,2% des exploita¬
tions agricoles occupent 73,2% des terres arables, le
plus souvent liées à des entreprises américaines. Les
multinationales bloquent tout progrès social, accapa¬
rent les ports, installent leur douane et leur propre po¬
lice, imposent la domination du dollar tout puissant, or¬
chestrant de cette façon un véritable pillage. Quatre
vingt dix pour cent des exportations agro-alimentaires
sont à destination des Etats-Unis, premier client et prin¬
cipal fournisseur.
Aides des Etats-Unis en Amérique centrale (en millions de dollars)

1 1981 | 1982 1983 (1) 1984 (2)
Salvador

Militaire

Economique
35.4
104,5

82

186,1
26,3
204,9

86,3
195,4

Guatemala
Militaire

Economique
0,003
16.7

0
13,5

0,2
38,1

10,2
64,4

Honduras
Militaire

Economique
8,9
36,1

31,2
78

20,3
58,7

à

41 f
83,2

Nicaragua
Militaire

Economique
8

59,6
0
6.1

0
0,3

0
0,3

(1) Aide approuvée.

(2) Aide sollicitée par l'administration.

Sécurité nationale
contre droits de l'homme

Ayant jusqu'alors soutenu les dictatures les plus fé¬
roces, Washington tente depuis quelques années d'ins¬
taller des régimes plus démocratiques. Mais les Etats-
Unis se heurtent naturellement aux structures qu'ils
ont eux-mêmes créées. Les classes dominantes tradition¬
nelles se montrent très récalcitrantes face aux manoeu¬

vres tactiques de la Maison Blanche. Ces tentatives avaient
créé quelques frictions lorsque l'ancien président Car¬
ter essaya de faire pression sur ces pays en réduisant
l'assistance militaire, face aux trop nombreuses atteintes
aux droits de l'homme. Pour sa part, Reagan, bien que
déplorant publiquement les exactions des escadrons
de la mort d'extrême droite, n'envisage nullement de

remettre en cause leurs « bons services ». Au contraire,
il justifie l'escalade de la violence et de la militarisation
en dénonçant l'existence du Nicaragua sandiniste et.
les progrès de la guérilla salvadorienne. Il ne tient pas
à faire la même erreur que Jimmy Carter, qui laissa
s'échapper le Nicaragua, misant tout sur un somozisme
sans Somoza par lequel il avait alors tenté de résou¬
dre la crise.

Au nom de leur sécurité nationale, les Etats-Unis ont,

depuis toujours, adopté la menace interventionniste
comme fer de lance de leur stratégie envers l'Améri¬
que centrale et les Caraïbes. Cette tendance s'est ren¬

forcée avec l'élection de' Reagan .qui a affirmé, sans au¬
cune gêne, que les intérêts américains primaient dans
les relations internationales. Cette « sécurité nationale »

se réfère non pas à la sécurité des frontières, mais à la
préservation de la puissance mondiale. En un mot, Rea¬
gan impose sa conception impérialiste du monde ; l'in¬
vasion de l'île de la Grenade en a été une des cruelles
concrétisations. Le rétablissement de l'ordre dans un

pays comme le Salvador est dans cet objectif, un point
de départ pour la récupération du pouvoir américain.
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Sandinistes au Nicaragua.

Dès 1980, l'administration républicaine avait insisté,
pour signaler que les conflits dans cette partie du mon¬
de était le fruit de l'infiltration soviéto-cubaine. Leur
première activité diplomatique d'importance réalisée
par la Maison Blanche a été la publication du fameux
« livre blanc ». Avec ce document, elle entendait prou¬
ver de façon irréfutable que l'infiltration communiste
avait provoqué la guerre civile au Salvador. De cette
manière, elle entendait déclencher chez les gouverne¬
ments latino-américains un mouvement d'appui à leur
politique, tout en faisant pression sur les Européens
pour qu'ils s'abstiennent de soutenir l'opposition au ré¬
gime. Il s'agissait alors, seulement de légitimer les ac¬
tions impérialistes des Etats-Unis mais également d'impli¬
quer d'autres pays comme le Mexique et le Vénézuela
de façon à faire de ce conflit, un problème de sécu¬
rité internationale. Néanmoins la suspicion avec laquelle
une bonne partie des « alliés » accueillirent les soi-disantes
preuves du « livre blanc » limitèrent l'effet de mobili¬
sation que la Maison Blanche aurait voulu voir se déve¬
lopper en sa faveur. Par contre sur le plan intérieur,
il a réveillé un courant d'opinion favorable à l'inten¬
sification de l'aide militaire aux pays en proie à la gué¬
rilla, neutralisant du même coup la pression des défen¬
seurs des droits de l'homme.

Une intervention
à multiples visages

Une des principales réussites du président Reagan
est la formation du groupe de Nassau, surnommé le
« mini plan Marshall », visant à un développement éco¬
nomique des pays sous son influence en accroissant en¬
core leur dépendance. Washington tente également
de réactiver le C.O.N.D.E.C.A. (Conseil de défense
centro-américain) dont le NicaraguaAsomoziste avait
été le pilier. Organisme qui a pour tâche de veiller à
la sécurité régionale, un secrétaire américain à la dé¬
fense a rappelé récemment qu'il s'agissait de « lutter

tous ensemble, avec énergie contre le communisme inter¬
national ». Le New-York Times n'a-t-il pas révélé, il y
a quelques mois que ses membres (Salvador, Guatemala .

et Honduras) cherchaient un moyen d'intervenir mili¬
tairement contre le Nicaragua dans un cadre légal... 1
En janvier dernier, la commission Kissinger, char¬

gée d'élaborer un projet de politique à long terme pour
cette région a remis son rapport à la présidence. Celui-
ci qualifie la crise actuelle comme « aiguë » et « ur¬
gente ». Tout en reconnaissant que ses causes sont lo¬
cales, il insiste sur les causes extérieures : « récession
mondiale » et sur l'« intervention soviéto-cubano-nica-
raguayenne ». Kissinger réclame donc l'inévitable aug¬
mentation de l'aide militaire et une aide économique
massive de 8 milliards de dollars pour les six ans à ve¬
nir, soit le triple du montant actuel. Il se prononce pour
le maintien d'incitations et de pressions à l'égard du
régime de Managua, ce qui se traduit par la poursuite
du soutien financier et de la C.I.A. aux « contras » anti-
sandinistes. Du côté de l'opinion américaine, une cer¬
taine réticence semble enfin se dessiner face à un con¬

flit qui ne cesse de se généraliser. En effet :
• les Etats-Unis veulent transformer le Honduras en

bastion anti-insurrectionnel ;
• les manoeuvres conjointes américano-hondurienne
se succèdent, « Grand Pin 3 » doit débuter dès la fin
des opérations actuellement en cours. Manoeuvres qui
permettent selon le commandant en chef du contin¬
gent américain d'« entrainer des troupes qui pourront
se rendre dans tout pays venant à le demander ».
• la présence de la plus importante organisation contre-
révolutionnaire (F.D.N.), qui stationnée au sud du pays
harcèle sans répit le Nicaragua ;
• l'incursion de l'armée salvadorienne au Honduras pour
effectuer des raids de représailles contre les réfugiés
qui ont fui la guerre civile démontre une fois de plus
la collusion des différents gouvernements.
• l'aide de l'armée hondurienne à la junte de San-Sal-
vador pour des actions contre le F.M.L.N.-F.D.R. qui
malgré les tactiques recommandées par les Etats-Unis,
ne permettent pas de reprendre l'avantage sur lajguérilla.
• l'insurrection permanente au Guatémala où l'armée
n'en finit plus de réduire l'opposition armée qui s'ap¬
puie de plus en plus sur les masses indiennes majori¬
taires, a de quoi inquiéter les Etats-Unis.

A quand l'autodétermination
des peuples ?

Une paix réelle et durable n'est donc pas près de s'ins¬
taller tant que les Etas-Unis soutiendront à bout de bras
les oligarchies locales qui n'ont jamais cessé d'employer
la terreur pour se maintenir au pouvoir. Malgré cette
répression impitoyable qui frappe tous les secteurs,
paysans, étudiants, ouvriers, un processus révolution¬
naire continue de s'amplifier. Si jusqu'à présent, les Etats-
Unis se sont « contentés » d'approvisionner en armes et
munitions les forces armées gouvernementales, il ne
fait aucun doute qu'ils n'hésiteront pas à envoyer leurs
marines remettre de l'ordre.
Durant ces dernières années, l'Amérique centrale

est devenue un des points sensibles de l'affrontement
Est-Ouest au même titre que le Proche Orient. Ç/i ef¬
fet pour les deux super-puissances, les quelque mil¬
liers de guérilleros qui se battent n'ont guère dTmpor-
tance face à leur désir d'hégémonie. Si nous condam¬
nons sans aucune réserve l'impérialisme américain, il
en est de même pour l'expansionisme soviétique, qui
entrevoit dans la situation actuelle de ces pays la possi¬
bilité d'étendre sa zone d'influence. L'U.R.S.S. met
à son profit tout mouvement révolutionnaire ou guer¬
re civile pour marquer des points contre son rival. Les
deux grands ne tolèrent aucun mouvement de protes¬
tation sur leur territoire conquis. Que ce soit au Sal¬
vador ou en Pologne, les peuples n'ont pas le droit de
se rebeller sans faire le jeu de l'adversaire.
Il nous est indispensable de développer la solidarité

en faveur de ces peuples en lutte, de convaincre la clas¬
se ouvrière française et internationale que leur com¬
bat est aussi le nôtre. Ni Est ni Ouest, c'est avec la soli¬
darité internationale des travailleurs, que leurs luttes
imposeront la troisième voie, celle de l'autodétermi¬
nation des peuples. Jean-Claude

Gr. Kropotkine
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RUZZA

STEFANUTO
ALORS que GuiseppeRuzza et Delfina Ste-

fanuto (1) (arrêtés le
17 septembre 1983, voir M.L.
n°521) sont en prison depuis
5 mois, il nous semble oppor¬
tun de rappeller les faits les plus
marquants de cette affaire.
L'arrestation a eu lieu le mê¬

me jour que la fusillade de Mi¬
lan pendant laquelle Gaetano
Sava trouva la mort et Franco
Fiorina fut arrêté. Les motifs
officiels de son arrestation que
nous communique Guiseppe
dans l'une de ses lettres, se¬
raient les suivants : « Ils veu¬

lent m'enfermer en m'accusant
d'avoir fait partie de la bançje
armée de Fiorina, mais sincè¬
rement je n'ai jamais participé
à leur action, ni même soute¬
nu ». Guiseppe poursuit : « ce
qui arrive à Delfina et à moi
est une véritable séquestration
de personnes avec pour but
bien précis de faire taire la voix
de YAgitatore ». (2)

Pour nous, il y a une autre
raison à l'arrestation de Guiseppe ;
avec Dino Fontana, disparu
récemment, ils ont toujours été
des éléments de référence dans
leur région. Dans les années
70, il créèrent un certain nom¬
bre de groupes et d'activités
libertaires dans la région de No-
vara. Les conditions de santé
de Guiseppe et Delfina étaient
depuis plusieurs années très
mauvaises. Delfina ayant une
insuffisance rénale chronique et
Guiseppe une maladie nerveuse
provoquant de nombreux éva¬
nouissements. Depuis leurs incar¬
cérations, leur santé est de plus
en plus mauvaise. Au moment
de leurs arrestations, ils firent
appel à l'avocat Fierro de Tu¬
rin qui avait déjà défendu YAgi¬
tatore il y a plusieurs années,
lorsque la justice tenta de fai¬
re taire la « presse clandestine ».
Cela s'était terminé par une
petite amende. Depuis son incar¬
cération, Guiseppe souhaite
un autre avocat, plus expéri¬
menté, pour assister Me Fierro.
Quelques compagnons de Mi¬
lan donnèrent suite à son appel
et firent nommer un avocat ;
celui-ci ne pût rien faire et n'eut,
jamais la possibilité de voir Gui¬
seppe.
Vers la mi-novembre, s'est

formé à Carrare un comité de
soutien à Ruzza et Stefanuto.
Le comité, en accord avec M.
Fierro, nomma Maître Guidetti-
Serra, de Turin, pour aider celui-
ci. Actuellement, le comité es¬
saye d'avoir des rapports quo¬
tidiens avec Me Fierro afin de
procurer à Guiseppe une aide
médicale externe à la prison
(médecin de confiance) indis¬
pensable au type de maladie
de Guiseppe.

En ce qui concerne Delfina,
elle a été transférée à la prison
de Brindisi, sans aucune expli¬
cation. Dans les premiers jours
de février, Guiseppe a été inter¬
né à l'asile psychiatrique de la
prison Vittore de " ^ilan.

Comité Pro-Agitatore
traduit d'Umanita Nova

(1) Agés respectivement de 60 ans
et 50 ans.
(2) L'Agitatore est un journal ronéo¬
typé, distribué dans la région de Ver-
celli et Biella, dont Delfina et Guiseppe
étaient les principaux animateurs et
rédacteurs. Ce journal, par son tra¬
vail de soutien aux prisonniers, déran¬
geait beaucoup.

UN PROJET POUR « UMANITA NOVA »

EN vue de l'assembléenationale pour Umanita
nova qui aura lieu à

Milan, il n'est pas inutile de faire
connaître aux compagnons le
point de vue de la rédaction
sur l'état actuel du journal et,
brièvement, les propositions
que nous présenterons à l'assem¬
blée, en espérant lancer le dé¬
bat et faire naître des idées
nouvelles.

Situation générale

Selon nous, Umanita nova
est en train de recréer autour
de lui un certain intérêt qui
manquait depuis quelques an¬
nées. Les lettres que nous rece¬
vons, les contacts que nous
établissons avec les compa¬
gnons, les réponses aussi à
un questionnaire que nous
avons publié mettent en valeur
un intérêt grandissant pour
Umanita nova, tant à l'inté¬
rieur qu'à l'extérieur du mou¬
vement anarchiste. D'un côté,
s'il est vrai que Umanita nova
a réussi, au moins en partie,
à satisfaire le besoin d'une plus
grande « ouverture » et « viva¬
cité » exprimé par de nom¬
breux compagnons, d'un autre
côté, Umanita nova n'arrive»
pas à être assez déterminant
sur certains thèmes, spécia¬
lement ceux liés à une inter¬
vention politico-sociale.
A notre avis, ce « manque »

sur certains problèmes est lié
à plusieurs facteurs. Il est très
difficile de prendre certaines
positions si celles-ci n'ont pas
été auparavant débattues à
l'intérieur du mouvement et

puis les temps de fabrication
du journal (qui, nous le rap¬
pelons, est actuellement expé¬
dié par la Coopérative typoli-
tographique de Carrare le 6e
jour après la clôture du jour¬
nal en rédaction) ne nous per¬
mettent pas d'intervenir assez
vite sur de nombreuses ques¬
tions d'actualité.

Diffusion

Les problèmes liés à la dif¬
fusion de Umanita nova sont
les plus importants. En 1983,

il y a eu beaucoup de progrès
par rapport aux années précé¬
dentes : le nombre des abon¬
nés a augmenté de 33%. Les
augmentations ajoutées aux
souscriptions ( + 72%) nous
ont permis de payer le défi¬
cit de 12 millions de lires du
mois de juin dernier.
Nous pensons que la diffusion

de Umanita nova peut s'amé¬
liorer davantage, car dans beau¬
coup de centres, il n'est pas
diffusé et d'une façon insuffi¬
sante dans beaucoup d'autres
(c'est le cas des grandes vil¬
les).

Administration

Les initiatives prises jusqu'à
maintenant par l'administration
de Umanita nova (sollicitations
aux abonnés, recherche de
nouveaux abonnés, plus de
contrôle sur les exemplaires
envoyés aux kiosques, vérifi¬
cations des expéditions à l'étran¬
ger, etc.) ont contribué, remar¬
quablement à rétablir les fi¬
nances de Umanita nova, per¬
mettant ainsi la continuité de
la publication.
Nous croyons qu'une admi¬

nistration efficace (et par « ef¬
ficace » nous ne voulons pas

parler de la « qualité » des com¬
pagnons, mais exclusivement
de leur nombre et du temps
qu'ils peuvent mettre à dispo¬
sition) ainsi que d'autres ini¬
tiatives feront en sorte que
les caisses de Umanita nova

seront toujours saines.

Coopérative Umanita nova

La coopérative Umanita nova
est propriétaire du titre de Uma¬
nita nova avec toutes les obli¬
gations juridiques, fiscales que
cette notion comporte. Jusqu'à
maintenant, nous avons cons¬
taté un très faible intérêt des
compagnons de la F.A.I. à la
vie de la coopérative et il est
indispensable que l'assemblée
du 4 mars aborde à fond les
problèmes de la coopérative.
Après ce panorama sur l'état

du journal nous voulons met¬
tre en évidence les points cri¬
tiques et nos idées à ce pro- "
pos.

Point 1 : Délai
de fabrication

Comme nous l'avons déjà
dit précédemment, actuel¬
lement Umanita nova est ache¬
vé à Carrare le 6e jour après
le bouclage de la rédaction.
A ce délai, il faut ajouter le
temps que les journaux arri¬
vent dans les kiosques ( 1 ou
2 jours), ainsi Umanita nova
est déjà dépassé par l'évolu¬
tion de la situation.
En accord avec les compa¬

gnons de Carrare, nous avons
examiné ce problème et nous
proposons une solution qui
tend à diminuer les temps de
fabrication du journal. Nous
proposons donc de transférer
la composition du journal de
Carrare à Milan. Les articles
seraient mémorisés sur des
disques magnétiques pour être
transmis par téléphone et insé¬
rés automatiquement dans la
photocomposeuse de Carrare.
Le principal avantage de cette
solution est que Umanita no¬
va sortirait le 3e jour après
sa clôture.

Les conséquences de ce chan¬
gement seraient d'une part les
capitaux d'investissement et
les frais de gestion. Les frais
de gestion seraient dérisoires,
mais les capitaux à investir
pour l'achat du matériel pour
la composition à Milan se chif¬
frent entre 7 et 8 millions de
lires.

Point 2 : Administration
et coopérative

La tenue de l'administration
du journal et de la coopéra¬
tive ne peut pas continuer en
se basant exclusivement sur
l'investissement bénévole des
compagnons. En fait le temps
que demande le bon fonction¬
nement de l'administration est
d'environ 15-20 h par semaine,
ce qui est incompatible avec
le travail par ailleurs des com¬
pagnons. En outre la rédac¬
tion s'occupe simultanément
de l'administration et du jour¬
nal. En dernier lieu la gestion
comptable actuelle de la coopé¬
rative est telle qu'à moyen
terme la nécessité d'un ges¬

tionnaire extérieur se fera sen¬
tir. Donc nous proposons de
confier à un compagnon de
Milan la tenue de l'adminis¬
tration de Umanita nova et
de la coopérative, ces travaux
se rassemblent avec la compo¬
sition de Umanita nova. En
outre la tenue de l'adminis¬
tration à Milan nous permet¬
trait d'utiliser le même ordi¬
nateur que pour la composi¬
tion des textes.

Point 3 : Collaborations

Nous pensons indispensable
d'augmenter la collaboration
des compagnons envers le
journal, soit sous forme d'ar¬
ticles, soit de participation
à la diffusion. Nous proposons
également de (re)constituer
des centres rédactionnels ré¬
gionaux (ou provinciaux) qui
puissent fournir du matériel au
journal (sous formes d'articles,
nouvelles locales, suppléments
à caractère régional, etc.) et
qui coordonnent une réelle
distribution de Umanita nova

dans la région.
Le futur de Umanita nova

dépend de l'investissement des
compagnons dans leur ville,
faire un journal en moins de
temps est utile seulement dans
la mesure où le journal est
valable au point de vue du
contenu et de sa bonne distri¬
bution.
S'il y a la possibilité écono¬

mique, nous croyons intéres¬
sant de prendre en considé¬
ration l'idée d'éditer un Uma¬
nita nova mensuel, de carac¬
tère plus culturel, qui pour¬
rait sortir comme premier nu¬
méro à l'occasion de la sus¬

pension estivale de parution
de l'hebdomadaire.
Pour finir en ce qui con¬

cerne le prix de vente de Uma¬
nita nova après le débat qui
a commencé à partir de la pro¬
position de Umanita nova à
mille lires et après avoir fait
les comptes, nous pensons pou¬
voir encore laisser le prix à
500 lires avec le même for¬
mat et les huit pages.

La rédaction
Traduit de Umanita nova

MESSAGE DE LA C.R.I.F.A.
Arezzo (Italie), le 22 février 1984.

Aux fédérations anarchistes,
aux groupes.

Chers camarades,
Le Secrétariat C.R.I.F.A. (Commission de relation de l'I.F.A.)

réuni à Savona (Italie) le 15 janvier dernier, avec les représen¬
tants de la Fédération anarchiste française, Federaciôn anar-
quista iberica, Federazione anarchica italiana et de l'Union anar¬
chiste bulgare en exil, a été chargé de s'adresser aux fédéra¬
tions adhérentes à l'Internationale des fédérations anarchistes
(I.F.A.) ainsi qu'aux groupes libertaires des pays où il n'existe
pas de fédérations organisées, afin de stimuler au niveau inter¬
national les rapports d'association et de solidarité entre les mou¬
vements libertaires de tous les pays.
L'I.F.A. est un ensemble fédératif assurant les liaisons régu¬

lières, la coordination des activités de toutes les fédérations
sur le plan international dans le but d'aboutir à une plus gran¬
de efficacité dans les actions communes, afin de renforcer l'in¬
fluence de l'anarchisme dans le monde. Cette définition est
en même temps l'essentiel du pacte d'association de l'I.F.A.

N II est évident que chaque fédération garde sa propre autonomie

et ses propres caractéristiques. Après le congrès anarchiste inter¬
national de Londres en 1958, le VIIIe congrès de la Federazione
anarchica italiana en 1965 proposa la convocation d'un con¬
grès anarchiste mondial. En 1968, l'I.F.A. était une réalité avec
le 1er congrès constitutif de Carrara (Italie) ; étaient présentes
les délégations de trente pays. L'I.F.A. a célébré depuis deux au¬
tres congrès : celui de Paris en 1971 et le 3e à Carrara en 1978.
Aujourd'hui l'I.F.A. a 16 ans et reste fidèle à ses principes et à
l'esprit de son pacte d'association, c'est une réalité qui con¬
tinue. Le Bulletin C.R.I.F.A. est l'organe d'expression et le
moyen de liaison de l'I.F.A. (Rédaction : 145 rue Amelot, 75011
Paris, France).
Nous vous demandons, chers camarades, de bien vouloir nous

renseigner sur les activités du mouvement libertaire ou des grou¬
pes libertaires dans vos pays respectifs, en nous donnant des
nouvelles sur la presse, la structure d'organisation, le travail de
propagande ainsi que sur la situation politique et sociale. Adres¬
sez les réponses à : Giorgio Sacchetti, via Andréa Doria 12,
52100 Arezzo, Italie.
Salutations anarchistes.

Secrétariat C.R.I.F.A.

y

i
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LA TÉLÉ, SES P.D.G.ET LES AUTRES
MILLE neuf cent soixantequatorze, démantè¬

lement de l'O.R.T.F.
par Giscard et Chirac.
Mille neuf cent quatre vingt deux,
après réflexion de la commis¬
sion Moinot, nouvelle loi sur

l'audiovisuel. Confirmation de
l'éclatement de 74 et des prin¬
cipes de concurrence. Création
des sociétés régionales de radio
et de télévision, et d'une société
autonome pour l'outre mer. Créa¬
tion de la Haute Autorité et du
Conseil national de la commu¬

nication audiovisuelle, censé re¬

présenter les « forces vives » de
la nation.
C'est la fin du monopole de

programmation et l'autorisation
des radios privées, du moins offi¬
ciellement. Les radios frics, elles,
ne connaîtront aucun problème.
Pour ce qui est des radios li¬
bres, il faudra se battre long¬
temps et encore durement ; les
militants et les auditeurs de Ra¬
dio-Libertaire en savent quelque
chose.

Mille neuf cent quatre vingt
quatre, sur l'ancien réseau noir
et blanc de la première chaîne,
lancement de Canal Plus, la qua¬
trième chaîne, télévision natio¬
nale à péage.

Canal Plus,
mais plus de quoi ?

Début mars, histoire d'appâter
le client. Canal plus a diffusé
pendant quelques heures des
dessins animés anglais, dont
une petite merveille autour des

peintures de Mondrian. Cette
chaîne est confiée à un ami per¬
sonnel de Mitterrand, André
Rousselet, P.D.G. de l'agence
Havas, contrôlée à plus de 50%
par l'Etat. Il s'agit donc d'une
fausse télévision privée. Elle dif¬
fusera environ 150 films fran¬
çais par an, dont un tiers de
nouveautés. Les producteurs de
films grognent que ça ne leur
sera pas payé assez cher, compte
tenu de la concurrence ainsi fai¬
te aux salles de cinéma. Elle dif¬
fusera également des spectacles
de théâtre, du music-hall, des
feuilletons français quotidiens,
des jeux, des concerts, des émis¬
sions médicales, des informations
brèves... Une évidence : il fau¬
dra à Canal Plus comme ail¬
leurs, consommer encore long¬
temps, en grande quantité, de
la production américaine.

Une télé pour riches

La quatrième chaîne coûtera
1 440 F par an à chacun de ses

utilisateurs, c'est-à-dire près de
trois fois la redevance (502 F
pour la couleur), ceci pour un
temps de réception de pro¬
grammes de 20 h, c'est ce que
vient de déclarer André Rous¬
selet. Ça fait l'heure de Canal
Plus près de six fois plus chère.
A quoi il faut ajouter la taxe
de raccordement (environ 500 F)
pour le financement du déco¬
deur (système permettant de
capter la quatrième chaîne).
C'est donc aussi une télévision
pour les riches.

Une télé pour mécènes

Autorisée sous forme de con¬

cession de service public, Canal
Plus sera soumise à un cahier
des charges. Il sera toutefois très
peu contraignant (trois fois moins
d'articles que celui des chaînes
publiques). La « sponsorisation »,
c'est-à-dire le parrainage des
émissions par des entreprises y

sera pratiquée. En principe ces
entreprises seront seulement auto¬
risées à faire figurer leur nom
au générique des émissions ;
mais déjà les « généreux mécè¬
nes » potentiels du monde des
affaires s'organisent pour faire
sauter cette barrière et obtenir
de la publicité à l'intérieur mê¬
me des émissions. Comme cela
se pratique en fait déjà aujour
d'hui, de façon de moins en moins
clandestine, on voit mal pour¬
quoi ils ne l'obtiendraient pas.

Privatisation, on en cause .'

Les responsables du service
public profitent du lancement
de Canal Plus pour relancer
leur propre campagne pour la
privatisation. Depuis des années,
Pierre Desgraupes, le P.D.G.
d'Antenne 2 laissait entendre
qu'il fallait privatiser les télé¬
visions du service public. Il le
demande en clair dans Le Mon¬
de du 22 février. Dans Libé du
29, André Holleaux, le P.D.G.
de FR3 en rajoute. Il veut lui
aussi la « sponsorisation » des
émissions de FR3, na 1 Le 1"
mars, dans une déclaration à la
presse (ne pas confondre avec
une conférence de presse où
les méchants journalistes, mêmes
triés sur le volet, peuvent po¬
ser des questions indiscrètes)
Georges Fillioud, pour ne pas
être en reste, fait savoir que
Desgraupes, au fond, pose les
bonnes questions. On peut donc
penser qu'il n'avait pas parlé
sans la caution du gouvernement.
Hervé Bourge était sans doute
très malheureux de s'être fait
distancer dans la course à la
privatisation par ses collègues
P.D.G. d'A2 et de FR3. Il tient
à faire comprendre à son tour
(Le Monde du 8 mars) qu'il est
lui aussi, P.D.G. de TF1, pour
l'augmentation des recettes publi¬
citaires de sa chaîne. Ah mais 1
Côté syndicats, la C.F.D.T., qui
se bat pour l'extension du champ
d'application de la convention
collective de l'audiovisuel (dif¬
ficilement obtenue en 1983) fait
remarquer que le personnel de

Canal Plus n'en bénéficieront
pas.

De qui se moque-t-on ?

Tout cela ne peut faire ou¬
blier que l'on se fout de la gueu¬
le des 50 millions de citoyens
qui devraient normalement con¬

trôler et pouvoir utiliser la télé¬
vision du service public. Il est
vrai qu'on leur a donné depuis
longtemps l'habitude de ne pas
se sentir concernés.
On cherche à faire croire au¬

jourd'hui que les nouvelles techno¬
logies de diffusion (magnétos¬
copes, réseaux câblés, fibres
optiques, satellites, etc.) qui
correspondent à des évolutions
inévitables, apporteront auto¬
matiquement une amélioration
du bien-être des individus. On
voit que ce ne sera pas le cas
puisqu'il n'y a aucune volonté
d'arracher les moyens de commu¬
nication au capitalisme et au
pouvoir d'Etat pour les mettre
réellement entre les mains de
la population.
Seule une société fédéraliste

et autogestionnaire pourrait ga¬
rantir une véritable indépen¬
dance dans l'utilisation de ces

moyens. Dans le cas contraire,
les pouvoirs financiers et les pou¬
voirs politiques, quels qu'ils soient,
continueront de faire, avec ces

médias, la société que l'on con¬
naît.

J.L.
Liaison professionnelle

O.R.T.F.

« DOMNITZA DE SNAGOV »

de panaït istrati

ISTRATI, fils d'une paysanneroumaine et d'un contre¬
bandier est surtout célèbre

grâce à son livre Vers l'autre
flamme, publié en 1927. Ce pre¬
mier « retour d'U.R.S.S. » est
le récit des désillusions au pays
des soviets d'un homme qui
fut toujours du côté des oppri¬
més.
Mais bien avant ce roman,

après une vie de misère et de
vagabondage Panaït Istrati
avait affirmé son talent de con¬
teur, dans une saga roumaine :
l'histoire des Haïdoucs.
Les Haïdoucs ce sont les

bandits d'honneur de la Rou¬
manie du siècle dernier, nos
Cartouches et Mandrins, les ban-
dte de l'Atlas avant la lutte d'indé¬
pendance algérienne décrits par
Azzédine Bounemeur (1). Ces
bandits d'honneur luttèrent pour
défendre les paysans pauvres
de Roumanie de leurs oppres¬
seurs grecs et turcs, mais aus¬
si de leurs propres compatriotes
accapareurs de terre sans scru¬
pule.
Après Oncle Anghel, Présen¬

tation des Haïdoucs, Domnitza
de Snagov, écrit en 1926 (2),
clôture ce portrait plein de vie
d'une Roumanie écrasée où se
lèvent des hommes et des fem¬
mes épris de liberté tels Cos-
ma, Jérémie, la belle Floréa Co-
drilor... Hélas ce qui aurait pu
être un des sommets de la lit¬

térature au vu des oeuvres pré¬
cédentes, débordantes de poé¬
sie et de tendresse, laisse un
peu le lecteur sur sa faim.

En effet, on n'éprouve guère
d'enthousiasme au récit des
aventures de Floréa Codrilor
prenant la direction des diffé¬
rentes troupes de bandits, et
les entraînant, non dans le com¬
bat social, mais dans le jeu poli¬

tique (appui d'une candidature
princière, basses manœuvres
politiciennes et commerciales !...).
Avec pour issue obligée, les
désillusions, l'apparition d'une
nouvelle classe d'exploiteurs et
l'extermination complète des
Haïdoucs. Ainsi toutes les li¬
gnes de ce récit reflètent l'amer¬
tume et la déception de son
auteur. Déjà dans sa préface,

NOTE DE LECTURE

Panaït apostrophait le lecteur
en écrivant : « Maintenant si
certains de mes lecteurs ne veu¬
lent plus me suivre, qu'il sa¬
chent que je ne leur demande
pas de me nourrir et que cela
m'est tout à fait égal ». Un tel
comportement s'explique aisé¬
ment, comment décrire en ef¬
fet avec chaleur les exploits
et les peines de ceux qui com¬
battirent pour l'indépendance
nationale quand cent ans plus
tard, le gouvernement roumain
extermine « avec une férocité
médiévale la population » sans
que l'opinion publique inter¬
nationale en soit affectée.

En fin de compte un but non
recherché — c'est à voir —

est atteint par Panaït Istrati,
réussir à. faire partager son amer¬
tume. Et finalement, la con¬
clusion s'impose d'elle-même
aux lecteurs : « Que la Rou¬
manie libre était belle sous l'op¬
pression étrangère ! » Après
tout, c'est sans doute cela le
talent.

Jean-Marc
Gr. Fresnes-Antony

(1) Les bandits de l'Atlas d'Azzédine
Bounemeur, édition Gallimard, 59 F.
Un roman à lire, en sautant les pas¬
sages — tombant comme un cheveu
sur la soupe — de vulgarisation marxiste.
Et ça sans parti pris I
(2) Domnitza de Snagov, collection Fo¬
lio, 16 F.

DANGER,
DESSINATEURS !
A l'Est on enferme, à l'Ouest les C.R.S. s'installent.Derrière le rideau de fer, le dessinateur caricatu¬

riste soviétique Katcheslav Syssoïev est emprisonné
pour avoir réalisé des « œuvres obscènes » et « sans talent ».
A se demander si le célèbre dessinateur de l'Huma, Wolinski
est allé montrer ses gribouillis en Union soviétique...
Pour apporter son soutien à Syssoïev, l'Association inter¬

nationale de défense des artistes (A.I.D.A.Ï devait organiser
une manifestation devant l'ambassade d'U.R.S.S. à Paris,le samedi 3 mars à midi.

Une centaine de dessinateurs, de caricaturistes, dont Plantu,
Sempé, Siné devaient à cette occasion réaliser € le portraitd'une ambassade ou nature morte pour un artiste vivant ».
Comble de malchance d'autres artistes, des comiques trou¬
piers en l'occurence, occupaient dès le matin l'espace réser¬vé aux artistes.
L'intrusion dans le magnifique paysage du boulevard Lan-

nes de ses ardents défenseurs du réalisme soviétique que sontles C.R.S., inspira cette déclaration d'Ariane Mnouchkine,
coprésidente de l'A.I.D.A. : « C'est une honte, la préfecture
avait confirmé son autorisation hier soir. Je veux bien admettre
que l'ambassade est trop obscène pour qu'on en fasse le por¬trait ; mais si la manifestation est interdite, cela veut dire quele gouvernement pour lequel nous avons voté (sic !) reçoit desordres de l'ambassade d'U.R.S.S., ce trottoir n'appartient
pas à l'U.R.S.S. ».

Souhaitons donc que pour le 24 mars, date de report de lamanifestation, le trottoir de l'ambassade, réappartienne aupeuple parisien, et soit dégagé des parasites étatiques.

J.-M. Mercader

V

• Notons la parution du livre Silence, hôpital de Syssoïev aux éditions Sca¬rabée et Cie., et l'ouverture d'une exposition sur ses œuvres au 11, rue Ja¬cob, jusqu'au 1er avril.
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lVOn CL ioîitb Ûba
THEATRE cjynt" ojwb
Qthéâtre

UAND on est une

troupe de théâtre et
que l'on veut faire du

tre militant, il faut saisir
l'événement pour rentrer par
la grande porte. C'est ce qu'ac¬
complit, en ce moment, le théâ¬
tre de l'Opprimé en copro¬
duction avec l'Union régionale
parisienne C.F.D.T. pour fêter
le centenaire de l'abolition des
lois Le Chapelier — lesquel¬
les interdisaient la constitution
de syndicats professionnels.
C'est la première fois qu'un

syndicat et une troupe de théâ¬
tre coproduisent un spectacle.
L'événement véritable, c'est
certainement cela !

« On a tous les jours cent
ans » est né. C'est un ensem¬

ble de deux pièces (1) propo¬
sées en alternance, sous forme
de théâtre-forum (c'est-à-dire :
soumis à la modification que
pourraient leur apporter les
spectateurs). Chaque soirée
comprendra : une représen¬
tation théâtrale organisée au¬
tour d'un enjeu spécifique des¬
tinée à être débattue avec le
public puis un échauffement
des acteurs et des spectateurs,

puis un temps de forum-théâ¬
tral. Au moment du forum,
chaque spectateur est invi¬
té à remplacer un personnage
qui lui paraît opprimé, et à
modifier ainsi dans le sens qui
lui convient l'histoire proposée, jr
Pour écrire ces deux pièces,

les acteurs ont rencontré des
militants et militantes de la
C.F.D.T. qui ont récemment
mené, sur leur lieu de travail,
des luttes dans les domaines
suivants : réduction du temps
de travail, restructurations
industrielles, racisme, pro¬
blèmes des femmes face au

travail et au syndicalisme...
Ces luttes ne se sont pas for¬
cément soldées par des vic¬
toires (cf Talbot, pour la der¬
nière en date). C'est là juste¬
ment qu'intervient le Théâtre
de l'Opprimé qui, en tentant
d'analyser les origines de ces
échecs, travaille à les trans¬
former en de « futures vic¬
toires ». Comment ? En don¬
nant la parole aux opprimés
pour qu'ils envisagent de trans¬
former leur réalité.
Le Théâtre de l'Opprimé a

déjà, derrière lui, une longue

pratique du travail en commun
avec des associations, des
écoles, des hôpitaux psychia¬
triques. Le défi est lancé tous
les soirs, votre imagination
libertaire de le relever ! Si,
toutefois, vous séchez sur la
problématique syndicale, vous
pourrez toujours apprécier
l'excellente mise en scène d'Au-
gusto Boal et goûter le jeu par¬
faitement au point des acteurs.
Amis de la chanson française,
ne manquez pas ce spectacle
qui retentit de morceau d'antho¬
logie que seuls les imbéciles
ne retiendront pas.
En bref, on a tous une pe¬

tite raison d'assister à ce grand
spectacle. Traînez-y de force
vos patrons, offrez-le à vos
amis !

André Robert

(1) Spectacle forum, en alternance :
« Le radeau », c Histoire d'une qui
croyait épouser une montagne », du
7 mars au 28 avril 1984. Le spec¬
tacle a lieu tous les jours à 20 h 30,
le dimanche à 16 h, relâche mer¬
credi et jeudi, au parc de la Villette,
211, avenue Jean-Jaurés, Paris 19e,
métro Porte-de-Pantin. Réduction R.-JL. :
50 F.

« PAROLES
TCHOUCK TCHOUCK

NOUGAHCHANSONS

OUAIS, Tchouck Tchouck Nougah c'est bien, maisenfin, c'est pas monumental ! » Oh^combien j'ai
honte d'avoir proféré de telles horreurs. Je m'en

repens, mais je m'en explique. Tchouck Tchouck ne prend sa véri¬
table dimension que sur scène. Il ne faudrait écouter leurs disques
qu'après les avoir vu. Alors seulement l'enregistrement prend toute
sa puissance et toute sa vie... « Ah ! tu te souviens, lorsqu'il chan¬
te ça, il... »
Mais comment le public se déplacera-t-il s'il ne connaît pas quel¬

ques titres par le disque, la radio... Quadrature du cercle... Stop !
Arrêtons-là nos développements juridico-philosophico-sociologiques.
Arrachez-vous les places. Si vous ne rigolez pas, je vous paye

un pot ! Mais ne vous sentez pas obligés de m'envoyer une bou¬
teille après vous être marrés. Je finirais alcoolique !

Hervé
Gr. Fresnes-Antony

* Tchouck Tchouck Nougah au Déjazet, 41, boulevard du Temple, Paris 3", métro
République. Et toujours : Odeurs au Gymnase, Pierre Perret à Bobino, Elisabeth
Wiener au Forum des Halles...

i REVUE ET

MUSIQUE »

LE n°38 de Paroles etMusique, « le mensuel
de la chanson vivante »

vient de paraître. Entre autres
au sommaire : Gérard Blan¬
chard, Quilapayun et un dos¬
sier sur Félix Leclerc.
Paroles et Musique est en

vente au numéro (20 F) à la
librairie du Monde libertaire,
145, rue Amelot, Paris 11e.

____ H.T.

Soutenez Le

Monde Libertaire

Souscrivez

« L'ORSALHER »(LE MONTREUR D'OURS)
| CINEMA |

GASTON revient des ven-ganges, le sac rempli
d'une barrique et d'ha¬

bits neufs, il s'apprête à ren¬
trer dans son village au pied
des Pyrénées. En chemin, une

gr^ye le taquine et lui tient un
drôle de discours, un ancien
lui raconte la difficulté de vi¬
vre et lui narre la fable de l'hi¬
ver. En son village, le labeur
est pénible et le misérable champs
qu'il cultive avec ses six frères
ne peut lui permettre d'envi¬
sager l'avenir avec espoir. Alors
le valeureux Gaston, se rap¬
pelant la légende de Jean-de-l'ours
va quérir dans la montagne un
animal sauvage, qui dressé, lui
permettra de courrir le monde
en totale liberté.

Avec patience et affection, ce
natif çle l'Ariège va concrétiser
son rêve d'indépendance : en
effet dans cette région, chacun
travaille dur pour ne vivre que
misérablement. Sur les routes

du Languedoc, il va étonner
les villageois ; à Toulouse, il cap¬
tera l'attention des riches ainsi

que le cœur d'une belle ven¬
deuse de foulards. Peu à peu,
Gaston, le montreur d'ours s'éveil¬
lera à sa nouvelle vie et ten¬

tera de trouver dans les livres

(cf Qu'est-ce que la propriété ?
de Proudhon) les réponses à l'exis¬
tence rebelle des paysans de
son époque.

Ce long métrage, réalisé avec
soin par Jean Flechet, dégage

une fraicheur irrésistible. N'ou¬
blions pas l'accent de vérité des
comédiens, Patrice Icart, Na¬
dia Slacik et Marcel Amont,
dans cette saga occitane. C'est
aussi une agréable surprise d'en¬
tendre cette langue dans la bou¬
che de ces gens. Et le public
du Festival de Grenoble ne s'y
est pas trompé puisque « Le Mon¬
treur d'ours » a obtenu le prix
de ce festival. Que les gens du
Nord patientent encore un peu
pour voir ce film car nous avons
le privilège de la sortie nadonale.
Mais qu'ils ne trouvent pas d'ex¬
cuses (le film est sous-titré en
français) pour ne pas voir et
applaudir à temps « L'Orsalher ».

Gr. de Nice

INVITÉS

DE RADIO-LIBERTAIRE

•Jeudi 15 mars :
« La mémoire des sons » (14 h) : Mendelssohn.
« La Vie d'artiste » (16 h) : Pierre Meige (A.C.I.), Nicole Ser-
ge-Rainer, auteur du livre Le hasard et le coup de dé.
• Vendredi 16 mars : /
« De bouche à orteil » (16 h) : Gilles Méchin.
« L'Invité quotidien » (20 h) : Serge-Christophe Kolm nous par¬
lera de « réciprocité générale » en économie.

• Samedi 17 mars :

« Prisons » (20 h) : Germain Latour, auteur de Légitime défen¬
se, ou les bas-fonds de la peur.
« Blues et jazz en liberté » (22 h) : Philippe Caries, rédacteur de
fazz-Mag.

• Dimanche 18 mars :

« Ici Dieu à vous Paris » (10 h) : La Commune a 113 ans, et tou¬
jours Dieu dans les studios de Radio-Libertaire.
« Grand-Angle » (17 h) : le 6e Festival international des films de
femmes. ^

• Lundi 19 mars :

« De la Lyre aux délires » (11 h) : Michel Mailhé.
« Radio-Libertaria » (19 h) : l'agenda ;

(20 h) : les infos ;

(20 h 30) : le magazine, en alternance avec
l'histoire de la musique espagnole ;

(22 h) : habla castellano.

• Mardi 20 mars :

« La Mémoire sociale » (10 h)
« Les Raisons de la colère » (18 h) : Festival international des films
de femmes.

COMMUNIQUÉ
DE

PRESSE
Le secrétariat de Radio-Liber¬

taire :

• a été informé que la station
La Voix du lézard acceptait,
sous réserves, d'appliquer la dé¬
cision 75-23, lui enjoignant de
partager avec Radio-Solidarité
et Radio-3 la fréquence de 99,3
MHz ;
• note que cette acceptation
de La Voix du lézard n'est pas
actuellement suivie d'effet, dans
la mesure où Radio-Solidarité
refuse ce partage et espère
qu'une solution sera trouvé à MHz.

l'intérieur de ce regroupement ,

• reprendra rapidement contac
avec Radio-Montmartre, poui
mettre au point les modalités
pratiques du partage de fré¬
quence prévu par le protocole
signé le 20 octobre 1983. Quanc
ces modalités auront été ré¬
glées dans les conditions satis
faisantes nécessaires pour évi¬
ter toute mésaventure identique
à celle de La Voix du lézard,
Radio-Libertaire émettra sur
103,9 MHz. Dans l'attente elle
continuera d'émettre sur 89,5

I REVUE |_

«REVIEW PARADE
INTERRATIONAL »

QUAND un artiste inviteses collègues à illustrer
l'histoire de l'humanité,

il faut s'attendre à avoir une

curieuse vision de ce qui nous
a précédé. De plus quand cet
artiste se nomme Al Pavl, le
choix des sujets ne doit rien
à cette science que certains
voudraient nous faire croire
exacte.

Les créateurs publiés par
Review parade interrational re¬
mettent donc les choses à leurs
places. L'histoire étant l'art de
faire dire n'importe quoi à n'im¬
porte quoi ou à n'importe qui,
ils ne s'en privent pas. Mais
comment pouvez-vous être rigou¬

reux quand le sujet du demie
numéro publié est « la chass
à l'éléphant sur une grand
échelle », la préhistoire util
sait-elle ses pompiers pour cha;
ser le mammouth ? La questio
restera sans réponses, mais le
artistes ne resteront jamais sar
imagination.

La revue continuera de p<
raître jusqu'en l'an 2000, nou
avons donc le temps de dél
rer et vous faire délirer ave

nous. Bien sûr on retrouve a
fil des numéros Julien Blaine
Claude Maillord, Joël Hubau
Arnaud Labelle, Rojoux, ma
le jeu est ouvert à tous.

Servi
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LES FONCTIONNAIRES DÉBRAYENT, LE CHÔMAGE AUGMENTE,
LES POLITICARDS S'AFFOLENT !

ET COMME UN MALHEUR N'ARRIVE JAMAIS SEUL,

MONSIEUR GISCARD D'ESTAING PARLE
A quoi sert un ancien pré¬sident de la République

demandait un des inter¬
locuteurs de Giscard d'Estaing
l'autre soir à la télévision ? Seuls
ceux de nos compatriotes qui
ne sont pas au courant des évé¬
nements historiques de ces soixante
dernières années pourraient sé¬
cher devant une telle question I
Depuis la Troisième République,
un ancien président de la Répu¬
blique sert à créer l'illusion au
moment où le système écono¬
mique craque et où le temps
est venu de ressortir les images
d'Epinal pour faire passer les
mesures essentielles pour sau¬
ver le régime. Nos anciens ont
connu le retour de Poincaré,
après la faillite du Cartel des
Gauches en 1926, celui de Dou-
mergue, après le 6 février 1934
et aujourd'hui, alors que tout
fout le camp, Giscard pointe
son museau de rat. Dans nos

républiques, qui lorsque cela
va mal sont comme les grenouilles
à la recherche d'un roi, l'an¬
cien président de la République
est l'homme providentiel pour
un temps, celui de l'Union natio¬
nale, qui fait avaler la pilule
au populo, le temps que les poli¬
ticards reprennent leur souffle
et recommencent le jeu des majo¬
rités et des minorités. Mais Gis¬
card a-t-il le profil d'un sau¬
veur suprême et momentané,
susceptible de ramener à la rai¬
son les clans affolés par les fluc¬
tuations de la Bourse, les grè¬
ves, les manifestations, tout ce
bordel auquel nous assistons et
que le Général avait qualifié
d'un mot qui fit mouche : « la
chienlit » !

Giscard, c'est d'abord une ima¬
ge, bon chic, bon genre, le port
noble, la calvitie, sur laquelle
trois cheveux dessinés au pin¬
ceau, donnent de la distinction.
La petite bourgeoisie adore ! « Il
parle bien » constate l'épicier du
coin ; même et surtout lorsqu'il
parle pour ne rien dire comme
il k fit l'autre soir avec éloquence,
et un peu de cette hésitation
entre les mots qui relève du chic
anglais, pas celui des supporters
de l'équipe de football, mais de
la Chambre des Lords.
La bourgeoisie française, qui

sent le terrain se dérober sous

ses pas, cherche un homme.
Choix difficile, le génie n'inon¬
de pas le personnel politique.
Il y a Le Pen ! Oui, Le Pen,
un gros costaud dont le langa¬
ge enthousiasme certaine couche
populaire, celle qui autrefois sui¬
vit Boulanger et plus près de
nous Doriot ; mais enfin si Le
Pen peut servir, il n'est pas ques¬
tion de l'introduire dans les sa¬

lons du Faubourg-Saint-Germain,
la bourgeoisie a ses usages. En¬
fin, figurez-vous que la situation
économique s'aggrave, que le
bougre réussisse sa percée, il
pourrait bien coller, comme le
fit Hitler, avec des milliers de
prolétaires, quelques uns des
,çjiraillons qui se balladaient

l'autre jour à Versailles, quel¬
ques boutonneux des lycées du
XVIe arrondissement, quelques
aristos de fraîche date, possé¬
dant une gentilhommière. Le Pen
peut encore servir pour faire l'ap¬
point, pas plus I
Evidemment, il y a Chirac 1

Chirac,' une asperge montée en
graine ! Il risque lui aussi d'être
un peu juste I C'est un trublion
sans cervelle. Rappellez-vous
l'appel de Cochin, et derniè¬
rement sa sortie contre les fonc¬
tionnaires. Le personnage est
insupportable, incapable de te¬
nir sa langue, toujours prêt,
des tours de son chateau ou du
balcon de l'Hôtel de Ville, à
raconter des conneries que son
entourage s'efforcera sans grand
succès de faire oublier.

Reste Barre, un pur produit de
notre petite bourgeoisie mer-
deuse. Un homme rond, plein
comme les comptes en Suisse
de ses partisans. Il ne fait pas
de politique, lui, il le dit bien
haut I Capable de faire suer le
burnous des fonctionnaires « qui
ont la sécurité de l'emploi » ou
des salariés constamment en

grève pour des « ratrapages ».
Comme si lui, Barre, avait au¬
tre chose à rattraper que la ca¬
rotte après laquelle il court, en
se dandinant entre ses concur¬

rents. Les deux Faure, les duet¬
tistes, soyons sérieux 1 II traine
bien encore par ci par là quel¬
ques généraux qui se feraient
une joie d'étrangler la Gueuse.
Mais chez nous, on n'y peut rien,
les généraux, toujours en re¬
tard d'une guerre, sont gâteux ;
des ganaches, passons 1 Déci¬
dément Giscard est bien seul

parmi ces foutriquets, il va fal¬
loir qu'il retourne au charbon.
D'abord, il a un programme I
Rassurez-vous je n'ai pas lu son
livre et je ne vous en parlerai
pas, mais je l'ai écouté à la té¬
lé et c'était suffisant pour ju¬
ger.
Constatons d'abord que Gis¬

card a du mérite et que les jour¬
nalistes ne lui ont pas rendu
la tâche facile. Ces malappris
se sont évertués à l'interroger
sur son passé. Mais là, il a été
sublime : « Oublie le passé et
vient m'embrasser I ». Repar¬
ler de choses qui fâchent, alors
que la France attend ! Aujour¬
d'hui il a réfléchit, il a été trop
tolérant, il a l'expérience d'un
échec, il a eu le temps de mé¬
diter. La politique de la Fran¬
ce, lorsqu'elle est faite sans lui,
est mauvaise. Il va réagir avec
fermeté et il sera candidat dans
le Puy-de-Dôme, il fera ce qu'il
faut pour être élu, quitte à pas¬
ser un élastique autour du pie
des vaches laitières de son pays,
pour faire enrager Rocard, et
à boire une bolée sur le champ
de foire avec les péquenots ri¬
golards. C'est aux sacrifices qu'il
consent, qu'on reconnaît un
homme bien né !
D'ailleurs les photos de pres¬

se nous apprennent qu'il est ve¬

nu à la télé en famille, « pa¬
pa, maman, la bonne et moi »,
pour nous révéler son program¬
me qui se résume en une for¬
mule magistrale « prendre en
compte les grands problèmes » 1
Mais ne croyez pas que lorsque
le lyrisme de clocher l'empoi¬
gne pour lui faire escalader les
lieux communs au galop, le bou¬
gre oublie l'essentiel. Après tout,
il pourrait une nouvelle fois
être élu président. Les améri¬
cains ont bien Reagan et les rus¬
ses Tchernenko, les foules sont

idiotes, c'est bien connu. Dans
cette éventualité, notre Giscard,
qui parfois quitte les hautes sphè¬
res pour redevenir un paysan
roublard, nous a fignolé une
présidence où on reconnaît l'ex¬
périence des « quarante rois qui
firent la France » I Le prési¬
dent doit présider, c'est bien
connu, et Giscard nous a an¬

noncé qu'il retoucherait la Cons¬
titution de façon à laisser l'inten¬
dance aux autres, de manière
à se consacrer aux grands pro¬
blèmes qui obligent à des visi¬
tes aux puissants de ce mon¬
de, ce qui permet de recevoir
de somptueux cadeaux, qu'on
est parfois, hélas, obligé de resti¬
tuer au domaine public ! Je m'ima¬
gine la tête du gros Barre, en
prenant connaissance du pro-

- jet de son ancien patron, al¬
lant baiser les mains des da-

. mes dans les capitales du mon¬

de, alors que lui, le meilleur
économiste de France, en se¬
rait réduit à aller serrer celles
des mineurs pour leur faire ava¬
ler la pilule de la reconversion.
Il paraît que Giscard a bat¬

tu le record d'écoute, l'autre
soir à la télé 1 Rien de surpre¬
nant, il est très exactement le
personnage dont la bourgeoisie
a raffolé dans la première par¬
tie de ce siècle. Oui, bien sûr,
pour l'auditeur attentif, il sem¬
ble bien un peu mangé aux mi¬
tes et sa greluche paraît sor¬
tir d'un roman de Delly, mais
on aime ça dans nos campa¬
gnes et je ne suis pas très sûr que
dans son village, les braves gens
qui le croise ne le salue pas avec
le respect des anciens temps.
Giscard, prochain président

de la République ? A dire vrai,
je n'en sais rien, encore que cet¬
te société bourgeoise qui s'af¬
faisse, que la crise ronge, pour¬
rait bien vouloir s'étendre à l'om¬
bre de cette image du passé.
En tout cas, il semble y croi¬
re. Mais la lutte contre ses acco-

lytes sera dure et nous verrons
des bien-pensants défiler avec
des pancartes sur lesquelles se¬
ront écrites cette phrase assas¬
sine : « Giscard au placard ».

Je sens le lecteur s'indigner
devant ces jeux du cirque à un
moment où la société vacille
sur son siège. Mais nous som¬
mes en plein dans la tradition

historique. Lorsque les pitres,
les funanbules occupent le de¬
vant de la scène et font des grâ¬
ces qui rappellent le passé, les
hommes de colère et de déci¬
sion fredonnent entre leurs lè¬
vres pincées les premières notes
du « Ça ira » 1

Giscard à la télé ? L'image
d'une société bourgeoise qui
meurt, avec ses injustices atro¬
ces, sa morale sirupeuse, ses va¬
nités ridicules, impitoyable aux
miséreux, servile devant les puis¬
sants. Une société bourgeoise
qui a construit sa douceur de
vivre sur l'exploitation du plus
grand nombre et qui, aujour¬
d'hui sait bien que les temps
de sa puissance sont comptés.
Mais prenons-y garde, avant
de crever, la bête peut encore
mordre I Devant le danger, fi¬
nies les bonnes manières, les déli¬
catesses de salons. A ce stade
là, même les gros duis, mal débar¬
bouillés de leurs outrances, de¬
viennent acceptables et on ne
leur demande plus seulement
des voix pour faire l'appoint
les soirs d'élection, mais du « mus¬

cle » pour mater la « canaille »,
c'est-à-dire vous et moi ! Les

organisations ouvrières emberli¬
ficotées dans leurs problèmes
d'élections politiques ou profes¬
sionnelles feraient bien d'y pen¬
ser avant qu'il ne soit trop tard.

Maurice Joyeux


